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CONCEPTION MATÉRIALISTE DE L'HISTOIRE 


| D'APRÈS 
ANTOINE LABRIOLA ET Acize LORIA 


Par M. Charles TURGEON, 


Professeur à la Faculté de Droit. 


On sait ce qu'est la vie sociale pour Marx et Engels : 
des classes en lutte, des intérêts en conflit. Et ce point de 
vue, qui leur est propre, peut être fécond en découvertes 
heureuses. Encore est-il qu'ils ont appliqué cette manière 
de comprendre et de juger l'histoire plus qu'ils ne l'ont 
définie. En somme, on ne trouve point dans leurs œuvres 
une théorie logiquement ordonnée du matérialisme histo- 
rique. Celui-ci n'y apparaît qu'à titre de tendance générale, 
tendance à ramener toute la vie du présent et toute l'his- 
loire du passé à une seule cause « finalement décisive ». 
Et cetle cause, qui détermine « en dernière instance » 
l'évolution sociale, est réduclible aux « intérêts matériels », 
aux « conditions économiques », souvent même à la 
« technique de la production et de l'échange ». 
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Mais il aurait fallu mieux définir ces influences qui 
remuent le monde. Qu'entend-on par celte « dernière 1ins- 
lance » où s'affirme finalement leur prépondérance ? Que 
veut dire exaclement celle expression juridique transportée 
du langage de la procédure dans le vocabulaire de la socio- 
logic ? Quels sont même ces « intérêts », ces « conditions » 
qui malérialisent la vic ct déterminent nécessairement l'his- 
loire ? Quelles sont surtout ces « forces productives », dont 
Marx parle loujours avec une évidente prédilection, et qui 
font, défont et refont les sociétés humaines? Ces mots 
désignent-ils les forces végétatives du sol et les forces 
motrices de la nature? S'appliquent-ils seulement aux 
forces mécaniques de l'outillage ? Devons-nous les étendre 
aux forces intellectuelles et morales de l'homme? à son 
savoir et à son expérience ? à son énergie et à ses vertus ? 
Comprennent-ils à la fois le capital et son machinisme de 
plus en plus puissant, la terre et ses ressources de mieux 
en mieux utilisées, la population et sa densité de plus en 
plus étroitement agglomérée ? Sur tout cela, l'œuvre de 
Marx et d'Engels est fuyante ou muette. Elle exprime 
moins une doctrine qu’elle ne révèle une direction d'esprit. 
D'un mot, elle ne définit pas le matérialisme historique, 
elle le suppose. 

Il s'ensuit que, si vigoureusement creusé qu'en soit le 
fond, si originalement colorée qu'en soit la forme, la con- 
ception matérialiste de l'histoire, telle que nous l'avons 
extraite, avec une fidélité appliquée, des œuvres de Marx 
et d'Engels, n'est pas une doctrine « faite et parfaite ». 
Après eux, celle thèse s’est grossie, enrichie même, d'afflux 
importants. De même qu'un fleuve ne peut être ramené ni 
réduit aux étroites proportions de sa source originaire, 
ainsi une théorie aussi large, aussi débordante que le maté- 
rialisme historique, ne saurait être contenue et enfermée 
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en quelques essais préliminaires aussi incomplets que ceux 
des deux maîtres socialistes. 

M. Labriola déclare que cette nouvelle vision du monde et 
de l'histoire « n'a pas atteint toute sa perfection dans les 
écrits de Marx et d'Engels et de leurs disciples immédiats »; 
el il affirme plus fortement encore que « la continuation de 
cette doctrine marche avec lenteur et qu'il en sera peut-être 
ainsi pour longtemps (1. » M. Loria est du même avis, avec 
celte aggravalion qu'il tend à affaiblir, à diminuer l'apport 
contributif des deux initiateurs allemands. Moins fidèle à 
leur esprit et à leur direction de pensée que son collègue 
de Rome, le distingué professeur de Turin ne voit dans 
leur matérialisme historique qu’une combinaison de début, 
qu'une doctrine d’altente, qu'une anticipation fragile et 
conlestable. Vis-à-vis de Marx et d'Engels, l'attitude des 
deux auteurs italiens est donc très différente. Tandis que 
M. Labriola s'applique avec déférence à les continuer, à 
les compléter, en les défendant toujours, M. Loria, plus 
indépendant, plus hardi, entreprend de les corriger, sou- 
vent même de les combattre et de les réfuter. Au lieu que 
le premier s'essaie à une confirmation respectueuse, le 
second se risque à de libres revisions qui ont soulevé contre 
lui les clameurs furieuses des marxistes scandalisés. Ces 
deux variantes italiennes du matérialisme historique — très 
dislincles de tendance et de conclusion — méritent, par 
leur importance el leur notoriété, d'être exposées avec un 
soin particulier. 


(t) Antonio LABRIOLA, Essai sur la conception matérialiste de l'histoire. 
Traduction d'Alfred Bonnet, Paris, Giard et Brière, 1902, % édit., appendice 1, 
A propos de la crise du marxisme, p. 292-293. 
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CHAPITRE PREMIER 


Doctrine de M. Antoine Labriola. 


La doctrine de M. Antoine Labriola, professeur à 
l'Université de Rome, est l'expression la plus müûrie et la 
plus achevée qui soit présentement du matérialisme histo- 
rique. Elle abonde en aperçus originaux, en idées substan- 
telles et fortes. On y voudrait seulement plus d'ordre, plus 
de précision et de clarté. Toutefois, bien que dispersée en 
plusieurs essais, la pensée générale de l’auteur ne nous 
parait pas douleuse : elle est le prolongement et le déve- 
loppement de la pure doctrine marxiste. Analyser et appro- 
fondir l'esprit philosophique, la cause économique et les 
conséquences sociologiques du matérialisme historique, tel 
est, nous semble-t-il, le dessein de M. Labriola. Et, ce 
faisant, 1l s'applique à rester le continuateur et le fidèle 
disciple de Marx. 


SI 
Esprit philosophique. 
Quel est l'esprit philosophique de cette doctrine complé- 


mentaire ? Comme celle de Marx, il est fait, croyons-nous, 
de monisme, de délerminisme el même de falalisme, mais 
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avec des nuances et des atténualions qui assouplissent la 
doctrine trop absolue du maître. 

1° M. Labriola a d'abord une vision untlaire de l'histoire. 
— sans quil S'abuse sur l'extrême complicalion du passé. 
Pour remonter des éléments complexes aux éléments 
simples, 1l soumet la vie sociale à une analyse pénétrante 
et fine, essayant de concilier, en une certaine mesure, le 
darwinisme et la sociologie. 

Sauf quelques intervalles lucides, les acteurs des événe- 
ments historiques, masses populaires, classes dirigeantes, 
maitres de l'Etat, sectes ou partis, « n'eurent jamais, jus- 
qu'à la fin du XVIIF siècle, conscience de leur œuvre 
propre, si ce n'est à travers quelque enveloppe idéologique 
qui empêchait la vision des causes réelles . » C'est de 
« nos jours seulement » que ces causes véritablement agis- 
santes ont été « distinguées avec clarté des reflets ingénus 
du mythe et des reflets plus artificieux de la religion el 
de la métaphysique ®. » Conséquemment, M. Labriola 
réclame, avec Marx et Engels, une revision des explications 
du passé, un recommencement de l'hisloire. Le matéria- 
lisme historique exige « une nouvelle critique des sources 
historiques ». Dissiper le nuage d'illusions qui enveloppail 
et aveuglait les contemporains, mettre en lumière Îles 
causes intimes, c'est-à-dire les causes économiques, à peu 
près inconnues des acteurs qui ont vécu l'histoire, projeter 
« sur la connaissance des conditions passées la conscience 
dont nous sommes maintenant capables, pour les recons- 
truire à nouveau () », voilà le problème posé par le maté- 
rialisme historique. 

Pour le résoudre, suffira-t-il de « mettre uniquement en 
évidence le moment économique », aujourd'hui encore «1 


(1) Antonio LABRIOLA, Essais précités, 2e essai, p. 113. — (2) P. 11%, — (3) P. 115. 
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difficile à connaître, et de rejeter tout le reste comme un 
bagage inutile dont « les hommes se sont capricieusement 
chargés ? » Celte solution ne serait que désinvolture et 
paradoxe ®. Des différents motifs religieux, moraux, poli- 
liques ou juridiques allégués par les contemporains, il 
faut chercher les causes réelles « dans les conditions de 
fait sous-jacentes @®. » Chaque époque a une conscience 
travaillée, remuée, exaltée par les orateurs, les philo- 
sophes, les romanciers, les artistes, par tous les idéologues, 
en un mot. De là des formes variables de conscience, objet 
de la « psychologie sociale », qui sont déterminées par les 
conditions de la vie et qui « font, elles aussi, partie de 
l'histoire %, » Celle-ci n'est donc pas exclusivement réduc- 
lible à la « structure économique »; elle comprend « toul 
ce qui recouvre cetle anatomie », toules ces créalions 
varices de la peur ou de la réflexion, de la superstition 
ou de l'expérience, toutes les manifestations de l'humanité 
impulsive ou raisonnante, « jusqu'aux reflets multicolores 
de l'imagination ». Mais, sans nier ces formes déterminées 
de conscience, il importe de retrouver le fond économique 
qui les conditionne (*). 

De la sorte, l'histoire sera, lout à la fois, si l'on peut 
dire, naturalisée et socialisée : naturalisée, c'est la conces- 
sion qu'il convient de faire au darwinisme; socialisée, c'est 
la part très large que réclame la sociologie. 

Naturaliser l'histoire, c'est descendre des actions et des 
volontés apparentes de ceux qui l'ont faite aux causes 
secrètes, aux besoins élémentaires, aux moteurs cachés du 
vouloir et de l’action, jusqu'à ces conditions premières de 
la produclion qui sont les soutiens immédiats de la vie . 
L'homme est un animal, sans privilèges d'origine ou de 


(1) Antonio LABRIOLA, Essats précités, 2e essai, p. 118. — (2) P 119. — (3) P. 121- 
122. — (4) P. 129. -- (5) P. 193. 
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structure, « lié par des rapports de descendance el d'affinité 
avec d'autres animaux ». Son milieu primitif fut celui de 
la simple nature. Et des nécessités de la lutte pour l'exis- 
lence et des formes de l'adaptation pour la vie, sont nées 
les différentes races humaines. Et toutes celles-ci ont dû 
compler, depuis l'origine des temps, avec les conditions 
lelluriques du sol sur lequel leur activité est comme 
emprisonnée (1), 

Mais les hommes progressent, en découvrant peu à peu 
dans la nature des moyens perfectionnés de production. 
Au milieu primilif, ils ont ajouté un milieu artificiel. Vivant 
en groupes, se conslituant en communautés, ils ont réagi 
les uns sur les autres par leurs découvertes et leurs inven- 
tions. De là des liens sociaux de coexistence qui, ajustés 
aux façons de vivre et aux modes de produire, les ont, à 
leur tour, élevés lentement au-dessus de l’animalité. Avec 
cette création d’un milieu artificiel par le génie des hommes, 
la préhistoire finit, l'histoire commence. La première esl 
purement naturelle; la seconde s'ouvre avec l'ère sociale 
quand les hommes se créent à eux-mêmes, par de nouveaux 
moyens de production, une vie vraiment nouvelle. À quelle 
époque ? L'histoire commence dès que « l'économie fonc- 
tionne », c'est-à-dire lorsque les hommes travaillent, pour 
vivre, avec des procédés el des outils qui sont leur œuvre. 
Sitôt, par exemple, qu'ils canalisent la Mésopotamie ou 
qu'ils dérivent les eaux du Nil, l'antique Babylonie et la 
très ancienne Egypte apparaissent à l'horizon extrême de 
l'histoire. C'est l'aube de la civilisation qui se lève sur le 
monde. Alors l'histoire naturelle de l’homme devient 
l'histoire sociale des hommes. Et depuis ce lointain passé 
la vie humaine n'est jamais relournée à l’animalité; déta- 


(1) Antonio LABRIOLA, Essais précités, 2e essal, p. 123, 124, 199. 
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chée de la simple et primitive nature, elle s'est élevée à 
un niveau foujours supérieur de vie sociale. Sans doute 
l'homme-nalure d’autrelois s'est prolongé dans l'homme 
civilisé d'aujourd'hui. Il n'existe pas moins, entre l’un et 
l'autre, un « hialus », dont nous ne pouvons déterminer 
la « genèse ». Un seul fait est certain, c’est qu'au moment 
où s'ouvre l'histoire, les documents dignes de foi attestent 
que la vie purement animale a cessé et que la vie vraiment 
sociale a commencé, servie, soutenue, améliorée par des 
moyens arlificiels de production incessamment accrus et 
perfeclionnés. Ces modes, ces progrès du travail des 
hommes, voilà le premier objet de la science historique (. 

EU ils aclionnent toute la vie, et ils expliquent toute 
l'histoire. La conception matérialiste de M. Labriola est, 
en cela même, une interprétation « unitaire » du passé . 
Et ce principe d'unité, le distingué professeur l'oppose 
nettement à la doctrine, si répandue, des « facteurs histo- 
riques ». Pour étudier et analyser les faits, l'historien d'au- 
jourd'hui les coupe et les morcelle, comme on déchire et 
décompose un tissu embrouillé. C'est de l'abstraction 
pure ®. De là ces groupements de faits, plus ou moins 
arbitraires, que l'on s’habitue à prendre pour des « caté- 
gories autonomes ». Jusqu'à présent, « l'infrastructure 
économique qui supporte tout le reste, ne s'est révélée aux 
simples narraleurs que dans ses résultats les plus appa- 
rents, qui sont les formes politiques, les dispositions 
légales et les passions des partis ». Pour comprendre son 
unité substantielle et vraie, il faut descendre aux « sources 
véritables du mouvement historique . » 

Au vrai, les « facteurs historiques », isolés par la pensée, 
n'agissent pas indépendamment les uns des autres. Leur 


1) Antonio LABRIOLA, Essais précités, 26 essai, p. 125-130. — (9) P. 154 et 167. 
(3) P. 155. — (4) P. 157-158. 
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action est réciproque. Comment a-t-on pu l'oublier ? Voici. 
Pour « l'analyse première des aspects multüples du com- 
plexus social », l’inévitable division du travail exigea et 
suggéra les fragmentalions abstrailes et les « vues uni- 
latérales » de cel ensemble indivisible qu'est la vie. Les 
facteurs hisloriques « sont nés du besoin de s'orienter 
dans le spectacle confus des choses humaines »; ils sont 
le « produit nécessaire » de nos connaissances scientifiques 
en voie de formation ou de développement. Indéniable est 
leur utilité, puisqu'ils nous permeltent de retrouver les 
« pierres d'attente » sur lesquelles repose tout l'édifice 
social. La multiplicité des « points de vue » qu'ils supposent 
a même fait naître un besoin d’unification des forces qui 
déterminent le mouvement historique : unification dont la 
doctrine malérialiste marque précisément le « terme » final 
et la « cime » dernière (). 

Le matérialisme historique apporte donc aux sciences 
sociales ce que « la découverte de la conservation de 
l'énergie », comme dit Engels, a procuré aux sciences 
naturelles, à savoir un principe d'unité réelle ®. Comme 
on le voit, il y a dans cette conception de M. Labriola, 
comme en celle de Marx et d'Engels, une « tendance au 
monisme », tendance que l’auteur italien lui-même a fran- 
chement avouée (). 

2 M. Labriola accentue plus vigoureusement son déler- 
minisme. Et, en cela, il croit rester fidèle à l'évolution 
séculaire de la pensée humaine. 

Que le cours des choses ne soit pas exempt de nécessité, 
c'est ce que les historiens du passé ont dû reconnaître. 
Pour expliquer les vicissitudes mystérieuses et les compli- 
cations obscures de l'histoire, ils ont fait appel, suivant les 


(1) Antonio LABRIOLA, Essais précités, 2e essai, p. 164-165. — (2) P. 167. — 
(3) Soctalisme et philosophie, p. 102 et 106. 
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époques el les croyances, à la jalousie des dieux, aux 
desseins de la Providence, à la logique des choses, au 
hasard, au destin, à la falalité de la vie. Ces explications 
provisoires marquent les diverses étapes de l'esprit humain: 
clles ont préparé l'explication matérialiste, la seule qui, 
renonçant aux illusions et aux arüfices, ait le courage de 
« naluraliser » les causes des transformalions sociales, en 
enseignant que « les choses se sont effectivement produites 
par leur propre nécessité et sans, souci de notre libre choix 
et de notre consentement{t) »; en d’autres termes, que les 
choses humaines sont l'œuvre des forces qui les dominent 
et les conditionnent. 

Qu'est-ce à dire ? Les transformations de l’histoire ne se 
peuvent expliquer par « un développement propre et 
direct » de l'intelligence, de la raison et de la pensée. Ce 
progrès intérieur n'est qu'un « produit secondaire el 
dérivé » des rapports sociaux qui, eux-mêmes, résultent 
« des formes et des répartitions du travail ®. » Avant 
d'éclairer l'histoire par l'idéologie, il faut éclairer l'idéo- 
logie par l'économie. Non que les desseins prémédités, les 
vues politiques, les théories de la science, les systèmes de 
droit et de morale, soient de « pures apparences », des 
« bulles de savon ». Si dérivées qu'elles soient, ces choses 
sont « réelles %, » Seulement le matérialisme historique à 
la prétention d'expliquer précisément cette idéologie par 
laquelle on s'est eflorcé, jusqu'à ce jour, d'expliquer 
l'histoire. 

Au fond, la doctrine de M. Labriola est « la négation de 
tout rationalisme ». Elle n'admet point que les choses 
humaines répondent à un idéal, réalisent une fin, mani- 
festent une volonté. Bien que leur cours soit conditionné 


(1) LABRIOLA, EÆEssals, loc. cil., p. 108-110. — (2) LABRIOLA, Essals précités, 
Qe essal, p. 130. — (3) P. 137. 
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par les actes mêmes de l'homme, ces actes ne supposent 
pas le libre choix des moyens; ils sont « déterminés » par 
des besoins, par des forces, par des circonstances externes, 
si bien que l’histoire se fait « par nécessité ». Voilà qui 
bouleverse toutes les conceptions de libre raison, de libre 
arbitre, de libre activité, chères aux théologiens, aux 
juristes, aux politiques. « Raisonnable et fondée est la 
tendance de ceux qui visent à subordonner tout l'ensemble 
des choses humaines, dans leur cours, à la rigoureuse 
conception du délerminisme 1) » A la vérité, le détermi- 
nisme ne doit pas étre confondu avec un automatisme 
aveugle qui tendrait à la négation de toute volonté. Il s'agit 
ici d'un déterminisme humain, qui se pénètre et se raisonne 
à la longue, et permet au présent de mieux « évaluer le 
passé » et de mieux « entrevoir l'avenir ©. » 

En soi, la démocratie sociale est fondée sur « l’expé- 
rience de la nécessité »; et le matérialisme historique n'esl 
que « la conscience réflexe de cette nécessité ». Ailleurs 
M. Labriola a écrit ceci, qui peut nous servir, à la fois, de 
conclusion et de transition : « Dans la doctrine du commu- 
nisme critique, c’est la société tout entière qui, à un moment 
de son processus général, découvre la cause de sa marche 
fatale et, à un point saillant de sa courbe, s’éclaire elle- 
même pour proclamer les lois de son mouvement . » 

3° Si donc nous pouvons prendre conscience du mou- 
vement qui nous emporte, il reste que ce mouvement est 
fatal. Mais ce fatalisme, — qui voisine de si près avec Île 
déterminisme marxiste que souvent même ces deux ten- 
dances semblent se confondre, — apparaît moins nettement 
dans la doctrine de M. Labriola. Il s'enveloppe de réti- 
cences, il s'entoure de précautions. Quelle est la « signifi- 


(1) LABRIOLA, Essaïs précités, %e essal, p. 135 et 133-134. — (2) P. 135 et 136. — 
(3) 1er essai : En mémoire du manifeste du parti communiste, p. 44 et 64. 
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caliun » des grands hommes ? Quelle est la « signification » 
de la vie ? Sur ces deux points, M. Labriola maintient « la 
nécessilé continue de tous les événements historiques © »; 
et la force ironique des choses y a sa part, et le destin 
aveugle y joue son rôle. Quel rôle ? Quelle part ? 

Et d'abord quel sens doit-on assigner à la mission des 
grands hommes ? 

M. Labriola n'essaie pas de rabaisser, d'amoindrir le 
grand homme. Il n'a point ce parti-pris dédaigneux de 
rapelissement doni Marx el Engels poursuivent les person- 
nalités éminentes de l'histoire. Il explique le grand homme 
par des raisons individuelles et par des raisons sociales, 
s'interposant de la sorte entre l'école sociologique qui tient 
volontiers les héros pour un produit du milieu, et l'école 
individualiste qui ramène tous les mouvements historiques 
à l'impulsion souveraine des grands esprits et des fortes 
têtes, au licu d'expliquer César par le Césarisme ou le 
Césarisme par César, il fait à chacun sa part. 

L'influence décisive de certains hommes s'explique 
d'abord par ce fait que toute l'histoire suppose, entre les 
classes, entre les peuples, des antithèses, des contrastes, 
des luttes, des guerres. Dans l’entrecroisement des intérêts, 
dans le corps à corps des partis, la violence des combattants 
est portée à un si haut degré de passion, de tension, qu'il 
suffit à une personnalité généreuse, héroïque, ou simple- 
ment heureuse et hardie, de se jeter à travers la mêlée pour 
faire pencher la balance en sa faveur et déterminer le 
succés à son profit. Aux instants critiques de l'histoire, un 
scul mot, un seul geste peut être décisif. De là le rôle 
fortuil des individualités puissantes ou habiles. Dans les 
drames de la vie nalionale ou internationale, ces grands 


(1) LABRIOLA, Essais précités, 2% essai, p. 264. 
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hommes jouent le rôle des « condotlicri de la société ». Ils 
sont, non pas les auleurs exclusifs, mais seulement les 
principaux acteurs de l'histoire. « Ramener l'explication 
de leur apparilion aux causes générales et aux condilions 
communes de la structure sociale, c'est une chose qui 
s'harmonise parfailement avec les données de notre doc- 
trine;, mais essayer de les éliminer, comme le feraient 
volontiers cerlains sociologues exagérés, c'est de la pure 
fatuité 4), » 

Les grands hommes ne sont donc ni des « accidents 
négligeables », ni des èlres « miraculeux ». Servis, grandis 
par les circonstances, ils ne peuvent être considérés comme 
des demi-dieux qui créent l'histoire d'un coup de génie. 
Par exemple, l'épopée napoléonienne elle-même est un fait 
humainement explicable. Au début du XIX° siècle, le cours 
général des choses poussait la bourgeoisie, qui était mai- 
tresse de la situation, à « sauver de la révolution tout ce 
qui lui paraissait nécessaire d’êlre sauvé ». Il lui fallait, 
pour cela, une adminisiralion sûre et un gouvernement 
fort. Bonaparte lui procura l'un et l'autre. Il fut l'homme 
nécessaire. De là son succès, — sans nier qu'il sut imprimer 
aux événements une empreinte souverainement originale. 

Mais comment expliquer que Bonaparte soit apparu 
juste au moment opportun? Comment expliquer que ce 
César, qui devait si bien s'ajuster aux conditions sociales 
de son temps, « soit né telle année, ait suivi telle carrière 
el se soil trouvé prêt le 18 brumaire »? M. Labriola répond : 
« Tout cela est complèlement accidentel ®. » Celte appa- 
riion de César, celle rencontre de l'homme nécessaire avec 
son temps, celle conjonction étrange d'une situation sociale 
donnée avec une vie humaine déterminée, toul ce mystère, 


1) LABRIOLA, Æssais précités, 2e essal, p. 262-263. — /2) P. 961. 
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M. Labriola le fail tenir en ces mois : accident! coïncidence 
fortuite ! simple hasard ! — Il faut s'en tenir là. C'est le 
fait. Cela devait arriver ainsi. « C'est le secret de la Pro- 
vidence divine », disent les spiritualistes. « Fatalité ! », 
répondent les matérialistes. Par malheur, ce mot n'explique 
rien. Acte de foi ou aveu d'ignorance : voilà où aboutissent 
nos recherches. Il y a du myslère dans l'histoire. 

Quel est, maintenant, le sens de la vie? Cette somme 
d'événements « étroitement conséculifs » et « nécessai- 
rement continus » qui est loute l'histoire, révèle-t-elle une 
pensée, une raison, un progrès? — À celte question, 
M. Labriola a deux réponses : une première pour le présent, 
une seconde pour l'avenir. 

Nous sommes en progrès, voilà qui lui paraît certain. 
Et ce progrès est un progrès économique. Peu importe 
que les peuples déclinent et disparaissent, les procédés el 
les produits utiles acquis par eux au cours de leur existence 
passent aux peuples qui grandissent et s'élèvent. Cette 
transmission, cetle communication ininterrompue des 
découvertes et des inventions est un fait. Il ne s’agit donc 
pas ici d’une simple « idée » de progrès supposant un 
« dessein préconçu », une « harmonie préétablie », une 
« finalité intentionnelle ou cachée #. » Le progrès écono- 
mique est une réalité. 

Et quel est le moleur de ce mouvement progressif qui 
entraîne l'humanité ? C'est la lutte : lutte à l'intérieur entre 
les classes, lutte à l'extérieur entre les nations. Les contra- 
diclions d'intérêt opposent les hommes aux hommes, les 
groupes aux groupes; et la concurrence qui les engendre 
lient constamment éveillée, avivée, l'activité de tous. 
« Jusqu'ici les antithèses ont été la cause de tous les évé- 


(1) LABRIOLA, Essais précités, 2e essai, p. 267 et 269. 
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nemenls hisloriques ». De là des progressions et des 
régressions déconcertantes. L'histoire en marche ne suit 
pas la ligne droite; son mouvement est brisé, poussant en 
avant, revenant en arrière, « un zigzag (0). » 

Où allons-nous donc ? Il n'est guère de « résultat histo- 
rique » qui ne trompe l'attente et ne déjoue les calculs des 
hommes. On le met alors sur le compte du « hasard ». 
Et en présence de ces conlingences inextricables et inat- 
tendues, « parler de l'ironie qui siège souveraine sur 
l'histoire n'est point une simple phrase, parce que, si aucun 
dieu d'Épicure ne rit d'en haut sur les choses humaines, 
ici-bas les choses humaines jouent d’elles-mêmes une 
divine comédie ®. » Voilà pour le présent. Et l'avenir ? 
Il est plus réjouissant; mais, hélas ! on peut le révoquer 
en doute. 

Cette fatalité aveugle et déconcertante, « celte ironie des 
destinées humaines cessera-t-elle un jour ? » — Il paraît. 
Et qui fera ce miracle? — Le « communisme de la pro- 
duction ». Lui seul abolira les « différenciations écono- 
miques », en supprimant les « antilhèses » sociales. Les 
classes disparues, les lultes de classes seront impossibles, 
et, du même coup, l’« humanisation de tous les hommes ® » 
ne sera plus un rêve. Ici M. Labriola s'appuie de la double. 
autorité de Marx et d'Engels. Avec la prise de possession 
des moyens de production par la société, comme disent 
ceux-ci, « l’organisalion consciente succédera à l'anarchie 
actuelle ». Bien plus, « la lulte pour la vie individuelle 
cessera ». En un certain sens, « l’homme se détacher: 
définitivement du monde animal pour s'élever à une exis- 
tence vraiment humaine ». Son impuissance finie, le règne 
de l’homme commencera. Il faut encore eiler Engels : 


(1) LABRIOLA, Essais précités, 2e essai, p. 273-274. — (2) P. 974. — (3) P. 974-275. 
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« Tout l'ensemble des conditions de la vie qui, jusqu'ici, 
pesait si lourdement sur les hommes, passera sous le 
commandement des hommes. Ceux-ci, devenus maîtres de 
leur propre association, deviendront, pour la première fois, 
les maîtres réels de la nature. Ils domineront en pleine 
connaissance de cause les lois de leur propre activité sociale 
qui les dominaient comme des lois étrangères. L'asso- 
clation elle-même qui leur était comme imposée par la 
nature et par la tradition, deviendra leur œuvre libre et 
personnelle. Les forces qui dirigeaient l’histoire tomberont 
sous leur contrôle. Depuis ce moment seulement, les 
hommes feront, avec pleine conscience, leur propre his- 
toire, depuis ce moment seulement, les causes sociales 
qu'ils mettront en mouvement pourront réaliser de mieux 
en mieux les effets voulus. C’est le saut du genre humain 
du règne de la nécessité dans celui de la liberté. Accomplir 
celte aclion libératrice du monde, telle est la mission 
historique du prolétariat moderne (M). » Dans le même sens, 
Marx annonce qu'avec l'organisation socialiste « se ter- 
minera la préhistoire du genre humain ®. » Les antago- 
nismes sociaux d'aujourd'hui sont un reste de la barbarie 
primitive. Si ce que nous appelons l'histoire date seulement 
du jour où l'homme naturel s'est élevé à la dignité d'homme 
social, la véritable histoire ne commencera que du jour où 
l'homme social sera devenu l'homme socialiste, où la 
sociélé individualiste sera transformée en humanité com- 
munisle. 

Et M. Labriola nous avertit qu'il ne faut pas prendre 
ces prédictions pour des prévisions romanesques. Marx et 
Engels ne sont pas des visionnaires. Ils ont « l'utopie en 

(1) ENGELS, E. Duhrinqg's Unwälzung der Wissenschaït, 3 édit, Stuttgart, 
1S91, p. 305-306. 


(2) MaARX, Critique de l'économie politique. Traduction française de Rémy, 
Paris, Schletcher, 1899, Préjace, D. VIL. 
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horreur ». Les « formules » qu'on vient de lire ne doivent 
pas être traitées comme de « géniaux paradoxes qui 
échappent à l'examen de la crilique ». Elles indiquent le 
sens, la direction et l'aboutissement de l'histoire. « Ces 
formules sont comme la fermeture, comme la conclusion 
effective de la doctrine du matérialisme historique 4). » 
Ainsi donc, cette nécessité ironique et décevante qui, 
depuis des siècles et des siccles, presse et pousse le monde, 
doit, tôt ou tard, se transformer en justice pour chacun et 
s'épanouir en bonheur pour tous. D'un fatalisme qui afflige 
le présent nous passerons, sans transition, à un fatalisme 
qui réjouira l'avenir. Toutes les dissonances sociales 
d'aujourd'hui doivent se résoudre nécessairement en 
accord final, en accord parfait. Pessimiste pour ce qui est, 
le marxisme est optimiste pour ce qui sera. Et il ne s'agit 
pas là d’une opinion fragile, mais d'une évolution inévi- 
table. Lisez plutôt ce qu'en dit M. Labriola, fidèle, en cela, 
aux enscignements de ses maîtres : « Ce que le commu- 
nisme critique dit et prévoit de l'avenir, 1l ne le dit pas, 
il ne le prédit pas comme s'il discutait une possibilité 
abstraite, ou comme celui qui veut, par sa libre volonté, 
donner la vie à un état de choses qu'il désire et qu'il rêve. 
Mais il le dit ct le prédit parce qu'il énonce ce qui douil 
inévitablement arriver par la nécessité immanente de l'his- 
loire vue et éludiée dans le fond de son infrastructure 
économique ®. » Il n'y a plus de doule : malgré tous les 
zigzags de l'histoire qui s'est faile jusqu’à nos jours, 
l'humanité est fatalement vouée aux joies et aux béatitudes 
du communisme de la production. Cela doit être, cela se 
fera. Mais celte sorte de prédestination socialiste sort-elle 
aussi logiquement qu'on le prétend, du matérialisme his- 


(1) LABRIOLA, Essais précités, % essal, p. 278. — (2) P. 975. 
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torique ? Ce passage subit « de la nécessilé à la hberté » 
n'est-il point un saut dans le rêve ou dans l'inconnu ? C'est 
ce qu'il faudra examiner. 

On retrouve donc, dans l'œuvre de M. Labriola, comme 
en celle de Marx et d'Engels, les mêmes tendances au 
monisme, au délerminisme, au falalisme. Le disciple se 
contente d'adoucir les angles, d’assouplir la raideur et 
surtoul de compléter el de parfaire les bases philosophiques 
de la doctrine des deux maîtres socialistes. 


$ II 


Cause économique. 


C'est dans le même esprit qu'il essaie de fixer la cause 
économique de l’histoire. 

La conception matérialiste de l'histoire à pour objel 
d'expliquer les « variations sociales », en nous élevant 
« des conditions complexes aux fonctions élémentaires 4) », 
jusqu’au principe irréduclible de toute vie. Cela veut-il dire 
que toule vie sociale se fasse ct se défasse par le jeu com- 
pliqué des « intérêts humains ? » — Oui, sans doute. Mais 
le matérialisme entend préciser et définir ce mobile, 
sinon son système ne serait ni très neuf, ni très original. 
On sait qu’à cette explication des actes humains, La Rochc- 
foucault a donné une très belle expression littéraire, et que 
Bentham lui à érigé une très remarquable construction 
philosophique. Aux pages liminaires de tout traité d'éco- 
nomie politique, l'intérêt cest représenté comme l’aiguillon 
de la vie, comme le mobile le plus général de l'activité 
humaine. 


(1) LABRIOLA, Essais précités, p. 185. 
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Les intérêts humains qui mènent le monde sont-ils plus 
particulièrement les intérèls matériels des classes ? — Oui, 
encore. Mais cette idée, plus précise, n'est pas non plus 
d'une absolue nouveauté. Il y a longtemps que la lutte des 
factions et des partis, la rivalilé des tribus et des castes, 
l'antagonisme des plébéiens et des patriciens, des citoyens 
et des esclaves, les conilits de puissance entre les groupes 
fermés et les ordres privilégiés, les luttes du Tiers Etat 
contre la noblesse et le clergé, ont été considérés comme 
les causes les plus agissantes des transformations histo- 
riques. 

Mais ce qui a été moins aperçu, c'est la relation des 
différentes classes avec les formes et les forces de la pro- 
duclion. Et ce rapport de cause à effet est la découverte 
propre de l'historisme malérialiste. D'après lui, à mesure 
que l'on descend plus profondément dans le sous-sol éco- 
nomique, on approche de plus près l’assise dernière qui 
soulient tout le reste. Ce principe fondamental, M. Labriola 
se flatte de nous le faire toucher du doigt. Poursuivant 
l'idée restrictive de Marx, il tient les variations de la 
technique du fravail pour le principe irréductible de toutes 
les variations de l'histoire. A l'appui de cette solution 
étroite, le distingué professeur de l'Université de Rome 
a fourni d'abondantes et intéressantes considérations, à 
travers lesquelles iransparaît clairement son dessein. 

M. Labriola prend le matérialisme historique au point 
où les rétrécissements successifs de Marx l'avaient laissé. 
Mais, à la différence du maître, dont la pensée reste si 
évasive et si fragmentaire qu'il nous a paru difficile de 
l'ériger en doctrine, les idées du disciple prennent plus de 
précision et d'accent. Pour le professeur italien, les forces 
cachées de la vie sociale, les causes secrètes de l’histoire 
humaine sont réductibles aux besoins des hommes et aux 
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intérêls des classes el ceux-ci finalement à la technique de 
la production et de l'échange. Ce que Marx avait insinué 
çà et là, M. Labriola cherche à le démontrer catégorique- 
ment. Cet ellort est surlout visible dans les Lettres à 
G. Sorel, réunies en volume sous le litre : Socialisme et 
Philosophie. Bien que l'argumentation y soit dispersée 
avec une sorte d'élégance nonchalante (comme l'exigent 
d'ailleurs les libertés d'une correspondance), il est facile 
de retrouver en ces pages l'idée maîtresse qui domine cette 
conception restrictive de l’histoire. Nous citerons ensuite 
les principales applicalions que le professeur italien en a 
faites dans son Essai sur le matérialisme historique. 

1° Toutes les opérations de l'esprit, toutes les formes de 
l'activité, toutes les nouveautés, lous les progrès, sont des 
actes de produclion. « Penser, c'est produire. Apprendre, 
c'est produire en reproduisant. » L'homme ne sait vraiment 
bien que ce qu'il est « capable de produire » par lui-même, 
en pensant, en travaillant, en expérimentant, « au moyen 
de forces qui lui appartiennent en propre », sur le « terrain 
social » où il vil, et dans le « rayon visuel » où 1l se 
meut (4), 

Si la pensée est une produclion, elle est aussi un besoin. 
Penser, c'est le propre de l'homme. « Savoir est pour nous 
un besoin qui empiriquement se produit, se raffine, se 
perfeclionne, à l’aide d'une technique, comme tout autre 
besoin. Expérimenter, c'est croître, et ce que nous appelons 
le progrès de l'esprit n'est pas autre chose qu'une accumu- 
lation d'énergie de travail‘. » La pensée est donc un 
besoin, dont la satisfaction suppose un effort qui, servi 
par des moyens appropriés, constilue une véritable pro- 
duction. 


(1) LABRIOLA, Sociaiisme et Philosophie, Paris, Giard et Brière, 1899, lettre IVe, 
D 55-56. — (2) Lettre VIC, p. 109, 
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Or, le besoin, c'est la vie. N'est-il pas à la racine de toute 
activité humaine ? La production, si intellectuelle qu'on la 
suppose, a pour principe un besoin ressenti et pour fin un 
besoin salisfait. De là ce « processus réaliste » que le 
matérialisme historique oppose à l'idéalisme métaphysique: 
« De la vie à la pensée, et non de la pensée à la vie », 
voilà sa marche. Ïl procède « du travail qui est connaîlre 
en agissant », à l'idée qui est connaître en raisonnant, ct 
non de ceci à cela. À ce compte, il ne faudrait pas dire, 
comme Descartes nous y invite : « Je pense, donc je suis », 
mais bien : « Je suis, donc je pense ». La conception maté- 
rialiste part des besoins qui sont la vie même, « des différents 
états internes de bien-être et de souffrance » qui résultent 
de la jouissance ou de la privation, pour s'élever à la 
conceplion rationnelle des forces cachées de la nature : et 
cela sans quelque interversion que ce soit. « Dans ces idées 
est le secret d’une expression de Marx, qui a été pour un 
grand nombre un casse-cou, c'est à savoir qu'il avait ren- 
versé la dialectique de Hegel : ce qui veut dire, en prosc 
ordinaire, qu'au mouvement spontané d’une pensée exis- 
lant d'elle-même (la generalio aequivoca des idées !) il faut 
substituer le mouvement spontané des choses, dont la 
pensée est finalement un produit). » Prise sous son 
« aspect de tolalité », l'histoire de l'homme, c'est l’ « his- 
toire de la société », el celle-ci est contenue dans |’ « histoire 
du travail ®. » 

Voit-on l'enchainement de la dialectique matérialiste ? 
La pensée est un besoin et une production. Penser, c'est 
vivre, et vivre, c'est travailler; ct travailler, c'est produire 
sous l'aiguillon du besoin et en vue de la satisfaction du 
besoin. Tout sort du besoin, tout retourne au besoin. La 


(1) LABRIOLA, ibid., lettre IVe, p 73-74. — (2) Lettre IIIe, p. 51. 
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production, qui est à la fois effort et pensée, découle de 
celte source et s'achemine vers cetie fin. Elle est la force 
el le moven de vivre. D'où il suit que toute vie sociale doil 
dépendre étroitement des forces et des moyens de produc- 
lion, et finalement des transformations de la technique 
économique qui est indissolublement liée à la satisfaction 
de nos besoins élémentaires el au soutien de notre vie 
quotidienne. 

Si, depuis la disparition du communisme primitif jus- 
qu'au règne acluel du capitalisme, ces « différenciations 
d'intérêts » qu'on appelle « les classes sociales » ont été 
« les facteurs véritables, propres et posilifs de l’histoire », 
il ne faut pas oublier qu’elles ont été conditionnées par les 
variations de l'outillage. Leurs relations « s'altérent avec 
le changement des instruments nécessaires à la produc- 
tion ». Ce n'est pas seulement le machinisme d'aujourd'hui 
qui ébranle, soulève et bouleverse tout. « Le processus et 
le progrès de la technique sont, non seulement l'indice, 
mais aussi la condition de tout autre processus et de tout 
autre progrès 4), » 

Qu'est-ce donc que l'histoire ? — La continuelle tragédie 
du travail, ou, plus simplement, l'histoire du travail en 
société. « Elle n'est que l'histoire des variations de la 
coopération humaine, depuis la horde primitive jusqu'à 
l'Etat moderne, depuis la lutte immédiate contre la nature, 
au moyen de quelques instruments très élémentaires, jus- 
qu'à la structure économique actuelle, qui se réduit à ces 
deux pôles : le travail accumulé du capital et le travail 
vivant des prolétaires ®. » 

2 De celte idée, M. Labriola a fait, çà et là, dans ses 
Essais, de nombreuses applications. On peut même dire 


(1) LABRIOLA, Essals précités, 2e essal, p. 227 et 228. — (2) P. 298. 
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que cetle idée d'une action décisive de la technique écono- 
mique sur le cours des choses humaines y revient sans 
cesse, comme une sorte d'obsession mentale. Il semble 
qu'elle soit la nole dominante ou le rythme souverain que 
l'auteur perçoit au-dessus des bruils et à travers les 
complications du monde. 

Voici des exemples. 

C'est la possession de tels ou tels instruments, « depuis 
la pierre à feu jusqu'à la lumière électrique, depuis l'arc 
cl la flèche jusqu'au fusil à répétition », qui explique les 
façons de produire d'un peuple et, conséquemment, ses 
modes de répartition des produits #., Ce sont « les grands 
progrès de la technique moderne qui constituent vérita- 
blement la substance intellectuelle de l'époque bour- 
geoise ®. » C'est la technique qui, transformant la grotte 
en maison et la terre vierge en champ cultivé, « a mis, 
entre nous et ja nature, des intermédiaires qui modifient, 
écartent ou éloignent les influences naturelles %. » Si les 
hommes changent d’ « esprit », c'est par « la réaclion de 
leurs instruments sur eux-mêmes . » S'ils progressent, 
c'est par « la découverte et la production des moyens 
techniques qui, une fois trouvés, se communiquent et se 
transmeltent directement de génération en génération F). » 
Si le genre humain apparaît comme « un seul champ de 
concurrence » et loutc la terre « comme un seul marché », 
c'est que « la technique moderne peut être transportée 
partout (9). » 

Entraîné par son idée à des analogies de plus en plus 
lointaines, à des rapprochements de plus en plus hardis, 
M. Labriola va jusqu'à déclarer que c'est en devenant « un 
appareil technique » que l'Elat moderne a substitué la 


(1) LABRIOLA, Essais précités, 2% essai, p. 111. — (2) P. 941. — (3) P. 248. — 
(4) P. 257. — (5) P. 267. — (6) P. 270. 
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bureaucratie adminisiralive à la hiérarchie traditionnelle. 
C'est même (par un symbolisme macabre) « en laissant 
tomber la tète de Louis XVI sous l'action froide d'un 
instrument technique » (entendez la guillotine !) que l'Etat 
a perdu le caractère sacré dont la théorie du droit divin 
l'avait revêlu depuis des siècles ©. 

L'homme cst « l'animal expérimental par excellence », 
et c'est pour cela qu'il a une histoire et que cette histoire 
est son œuvre. Les progrès de la vie ne viennent donc 
point des progrès de l'esprit humain, mais des progrès 
de la production économique. « L'histoire est le fait de 
l'homme, en tant que l’homme peut créer et perfectionner 
ses instruments de travail, et qu'avec ces instruments il 
peut créer un milieu artificiel dont les effets compliqués, 
réagissant sur lui, sont l'occasion et la condition de ses 
développements ». Ainsi, « l'histoire repose avant tout sur 
le développement de la technique »; ce qui veut dire que 
« la découverle successive des instruments engendre les 
répartitions successives du travail, et, avec celles-ci, les 
inégalités dont l'ensemble, plus ou moins stable, forme 
l'organisme social ». Si bien qu'en produisant de la sorte 
« Jes différents milieux sociaux, les terrains artificiels 
successifs », l'on peut dire que « l'homme s’est produit 
lui-même ©). » 

Au total, le développement relatif du travail et des 
instruments qui lui sont appropriés constitue « la structure 
économique de la société ». Cette structure n'est donc, à 
proprement parler, que « la forme de la production des 
moyens immédials de la vie ». Procédant de la technique 
du travail, elle engendre, à son tour, deux groupes de 
phénomènes subordonnés que M. Labriola appelle « des 
produits de premier ct de second degré ». 


(1) LABRIOLA, Essais précités, 20 essal, p. 196. — (2) 1er essai, p. 66; 2€ essai, 
p. 130, 131 et 132. 
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« En premier lieu et directement, elle détermine tout le 
reste de l’activilé pratique des associés », avec ses varia- 
lions incessantes : « formation, frottements, luttes et éro- 
sions des classes »; avec ses relalions disciplinées : prin- 
cipes de justice, réglementations de droit, préceptes de 
morale; avec ses modes de sujétion des hommes envers les 
hommes : institutions politiques, gouvernement et adminis- 
tration de l'Etat. 

« En second lieu et indirectement, elle détermine les 
objets de l'imagination el de la pensée dans la production 
de l'art, de la religion et de la science (. » 


$ II 


Conséquences sociologiques. 


Les conséquences sociologiques de celle façon de voir 
et d'expliquer l'histoire sont considérables. 

Parmi les produils de premier degré, M. Labriola range 
la politique, le droit et la morale, qui seraient, à l'entendre, 
« directement » dérivés de l'économie. 

1° C'est une erreur de ramener toute la société à l'Etat 
cl d'expliquer toute l'histoire par la politique. L'Etat n'est 
qu'une coalilion d'intérêts, la politique n'est qu'un équilibre 
d'intérêts. Défendre cerlains intérêts contre certains autres, 
ou mieux faire agréer par les sujets, par les exploités, par 
les opprimés eux-mêmes, la domination des maitres, voilà 
out l'art de gouverner. En ce sens, M. Labriola ramène 
la politique à cette formule : « Appliquer un système de 
forces à un ensemble de résistances. » Toute la politique 


(14) LABRIOLA, Essais précités, 90 essai, p. 296. 
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cst donc conditionnée par des intérêts. Elle n'est pas une 
explicalon, puisqu'elle doit être expliquée. Elle n'est même 
qu « une partie assez pelile du mouvement général de 
l'histoire ®)., » Au fait, qu'est-ce que l'Etat? — La domi- 
nalion organisée d'une classe prééminente ou l'accommo- 
dation résignée de plusieurs classes rivales. Il est toujours 
une œuvre de force, puisqu'il suppose, dans tous les cas, 
une coercition subie ou acceptée. Et cette force est mise 
au service d'un groupement d'intérêts. Cela est d'évidence 
entre les diverses communautés humaines, leurs rapports 
se ramenant, depuis les anciens temps, à l'échange, au 
commerce. De même, à l'intérieur des Etats, l'intérêt 
matériel est le mobile souverain. L'Etat est la somme et 
le faisceau des intérêts de la classe régnante, aux mains de 
laquelle la force publique est destinée à conserver et à 
perpétuer la prépondérance économique. Bien plus, l'Etat, 
par ses fonctions mêmes, intéresse à son existence un cercle 
toujours plus étendu de fonctionnaires qui finissent souvent 
par s'ériger en coleries parasitaires, en hiérarchies héré- 
ditaires, en arislocraties indifférentes ou nuisibles aux 
intérêts généraux de la société. 

Et c'est pourquoi l'Etat semble de nécessité humaine. 
Ses pouvoirs peuvent grandir ou diminuer, il est le pou- 
voir. Il agglomère et concentre la force. C’est un accumu- 
laleur de puissance. Sa raison d’être est « la domination 
de l'homme sur l’homme »; son instrument de règne cs 
« la corruption de l'homme par l’homme ©. » 

Toutefois, M. Labriola répudie les outrances contraires 
des anarchistes et des étatistes. Il ne croit ni à la mission 
providentielle, ni à la malfaisance nécessaire de l'Etat. 
Il ne dit point comme d'aucune : « L'Etat doit tout faire »; 
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ni comme d'autres : « L’'Elat n’a rien à faire ». Pour lui, 
l'Etat réalisation historique de l’Idée, l'Etat cerveau de la 
nationalité, l'Etat en soi, sorte de divinité métaphysique 
chère à certains philosophes allemands, n’est que « bêtise » 
raffinée. Non pas que l'Etat soit davantage un pléonasme 
vain, « une simple excroissance, un pur accessoire du 
corps social ». L'Etat est une réalilé agissante : il maintient 
l'équilibre entre ies groupes humains. Jamais il n'eût 
existé, si la société n'avait eu « besoin de ce complément 
de force et d'aulorité ». 

L'Etat n'est donc ni une personnification supérieure de 
la conscience collective et de la pensée nationale, ni la 
représentation effective du mal et de l'injustice. L'Etat est 
quelque chose de beaucoup plus simple : « C'est une orga- 
nisation réelle de défense pour garantir et perpétuer un 
mode d'association dont le fondement est une forme de 
production économique. » En fait, l'Etat suppose un ou 
plusieurs systèmes de propriété; et tout son art consiste 
soit à maintenir par la force celte propriété aux mains 
des uns, soit à lransférer par la force cette même propriété 
aux mains des autres 4). Vue sous cet angle, il faut convenir 
que l’histoire n'est pas bien compliquée. Toutes les institu- 
lions politiques apparaissent et s’effacent, comme un décor 
mobile et changeant, derrière lequel une seule question 
s'agite entre les hommes : l'élernelle question de la pos- 
session. Ce n'est pas une « ennuyeuse chanson », — d'ac- 
cord; mais c'esl toujours le même refrain. — Alors, une 
conclusion s'impose : si l’histoire se répète, elle se répétera. 
Quelle imprudence de prophétiser l'abolition de la lutte 
des classes et l'élimination de l'Etat par le prolétariat, cl 
l'absorplion de la propriété capilaliste par la société ! Ce 
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qui fut nous est un gage de ce qui sera. Les propriétaires 
changent, mais la propriété reste, — avec des formes nou- 
velles el des applications imprévues. 

2 Et le droit? Même amoindrissement de son influence, 
même diminution de son principe, même rapelissement de 
sa grandeur idéale et de sa vertu propre. Qu'est-ce que la 
justice ? Une pompeuse idéologie. Qu'est-ce qu'un Code ? 
Un masque hypocrite, un postiche élégant, dont nous 
habillons nos intérêts de classe. Sous ce déguisement, 
M. Labriola découvre la sournoise rapacité de la bour- 
gcoisie régnante. 

De même que l'Etat el sa politique ne sont qu’ « un 
complément nécessaire de cerlaines formes économiques 
déterminées (! », de même le droit est la consolidation, la 
consécration des intérêts dominants : droit du vainqueur 
sur le vaincu, droit du maître sur l’esclave, droit du fort 
sur le faible. Il est donc aussi faux de ramener toute l'his- 
loire humaine à l'histoire juridique des progrès du droit 
qu'à l'histoire politique des progrès de l'Etat. 

La foi en la puissance du législateur est devenue — en 
France surtout — un vérilable fanatisme. Assurer le règne 
de la raison, faire le bonheur des gens, supprimer toutes 
les inégalilés, toutes les souffrances, rendre la société heu- 
reuse et parfaite, voilà ce qu'on lui demande. Et quelle est 
l'œuvre des législateurs ? Explaiter les pouvoirs publics el 
les intrigues parlementaires pour mettre au service de cer- 
lains intérêts déterminés l'élargissement du droit existant 
ou la création d'un droit nouveau. 

Il faut enlever à la « justice » son déguisement suranné. 
Elle n'est pas le personnage auguste, la déesse que le passé 
adorait imgénuement; elle est une « chose profane », très 
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humaine, un ensemble de prescriptions intéressées. L'idéo- 
logie juridique reflète les besoins économiques du moment. 
« Le droit n'est que l'expression autoritaire des intérêts 
qui ont triomphé @. » Le juste est réductible à l'utile, au 
profit des possédants et des forts. 

Plus d'illusion, plus d'équivoque. Aujourd'hui l'Etat est 
la force commune mise au service des propriétaires, et le 
Code civil est le « livre d'or des sociétés marchandes ®. » 
Et cet Elat de privilégiés, et celte Loi de trafiquants 
dureront « jusqu'à ce que le communisme fasse disparaître 
la possibilité de vendre ct d'acheter ®. » — Ne plus vendre, 
ne plus acheter! YŸ songe-t-on sérieusement ? Cela sup- 
primé, reste « la prise au tas ! » Tout à tous ! M. Labriola 
irait-il jusque-là ? 

3° La morale, elle aussi, est un dérivé de l’économie. 
Mais, par morale, M. Labriola n'entend pas ces systèmes 
d'éthique enfermés dans les catéchismes ou délayés dans 
les philosophies, élucubrations purement formelles, idées 
vides et impuissantes. « Cela n'est pas de la vie. » La 
morale, pour lui, est cetle chose prosaïque, cette « chose 
courante », foite d'inclinations, d'habitudes, d'apprécia- 
tions, de coutumes, de maximes acceptées par le « commun 
des mortels », el qui agissent, avec plus ou moins de 
perfection, comme suggeslion, comme impulsion ou comme 
frein, sur l'esprit et la conduite de tous les hommes. Cette 
morale est un fait. L'autre n'est qu'une idéologie, vraie ou 
fausse, selon qu'elle interprète bien ou mal ce fait général. 

De même, il faut éliminer « celle entilé spirituelle qu'on 
a appelée la conscience morale, une et unique pour tous 
les hommes ». Certes, il y a une conscience morale variable 
suivant les temps, relative suivant les peuples. Mais celle-ci 
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encore est un fail, au lieu que celle-là n'est qu'un postulat 
théologique ou rationaliste créé par l'abstraction des 
prêtres ou des doctirinaires. 

M. Labriola üent les « volitions », qui sont « des 
expressions particulières du mécanisme psychique », pour 
« un résultat des besoins et de tout ce qui les précède 
jusqu'à la très élémentaire motilité organique ». Pareil- 
lement, la morale « réelle » résulte des « conditions de la 
vie ». En fait, les hommes se sont toujours élevés et per- 
fectionnés « dans la mesure où ils le pouvaient ». Leur 
moralilé est condilionnée par le « milieu » où ils vivent. 
Dans la dépendance immédiate et solitaire de la nature, 
le paysan n'aura pas la même morale que le prolétaire 
soumis aux pressions de la vie tourmentée des grandes 
cités industrielles. Le réalisme vulgaire et affairé du com- 
merce n'élèvera pas un marchand de porcs de Chicago à 
la sérénilé haulaine d'un Athénien de la grande époque, ni 
à la dignité stoïque des citoyens de la Rome héroïque. 
Aujourd'hui, l'amour et la bonté sont faciles aux gens 
heureux; ceux qui souffrent vont à la haine et à la violence : 
question de milieu. 

Non que la morale de chacun soit « proportionnelle à 
sa situation individuelle », ni même au développement de 
sa « classe sociale ». La morale est un « phénomène de 
masse ». Les échanges d'influence entre les individus ct 
les groupes sont si fréquents et si actifs, que la morale est 
plutôt une résullante du « milieu commun environnant ». 
C'est en cela seulement que l'on peut dire qu'elle « cor- 
respond aux situations sociales et, en dernière analyse, 
aux condilions économiques ». 

Malheureusement celle morale d'expérience et de faït est 
abandonnée aux disputes el aux systèmes des 1déologues. 
« Délachée du terrain vivant où elle a pris naissance », 
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défigurée par l'absiraction et la généralisation, on trans- 
forme ses données positives en canons impéralifs ou en 
« commandements universels de la conscience ». Elle ne 
vient pas de si haut. Son origine est plus modeste : elle 
procède du « mécanisme de la vie elle-même #. » — Cette 
morale se confond avec l'utilité. Chaque milieu social a la 
morale qu'il lui faut, puisqu'elle est engendrée par ses 
intérêts el qu'elle sert efficacement ses aspirations et ses 
besoins. Morale commode! Morale nécessaire ! C'est « un 
principe indiscutable que le caractère et la morale des 
hommes sont le résullal nécessaire des conditions dans 
lesquelles ils vivent et des circonstances qui les enve- 
loppent ®. » 

Politique, droit, morale, sont dérivés directement des 
conditions économiques, des formes de la production, des 
nécessités de la vie : soit. Mais 1l n'apparaît pas clairemenl 
que tout cela sorte de la lechnique du travail, que 
M. Labriola incline à nous présenter, par ailleurs, comme 
la racine première de toutes les variations sociales. 

4 Pour ce qui est de l'art, de la science et de la religion, 
tout en prétendant qu'ils sont « des produits des conditions 
économiques », M. Labriola prend soin de nous mettre en 
garde contre les exagérations possibles. Il ne faudrait pas 
lui faire dire que toul ce qui est forme ou idée n'est qu'une 
« efifluve », une « irradiation » des intérêts matériels. Il 
proteste contre la « nudité », la « crudité », la « grossièreté » 
de pareilles aflirmations fuites pour réjouir les adversaires 
du matérialisme historique. Il ne se flatte même pas de 
nous fournir une clé qui puisse ouvrir et « pénétrer tous 
les secrels de la vie ». Il faudrait une « encyclopédie » pour 
établir le lien de tous les problèmes humains avec les con- 
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ditions économiques du moment, et un essai, comme le 
sien, ne peut guère procéder que « par aphorisme 4). » Et 
de combien de prudentes réserves il entoure sa pensée | 
« On ne trouve pas toujours le lien qui lie certaines idéa- 
lisations à des condilions pratiques déterminées . » La 
cause en est dans « l'apparition tardive de ce que nous 
appelons la raison (). » 

Aussi bien la production de l'art, de la science, de la 
religion n'est qu'un résultal « secondaire » et « indirect » 
de la structure économique : secondaire, en ce sens que les 
faits d'ordre politique, juridique et moral sont une déri- 
valion plus vraie et plus étroile des rapports économiques; 
indirecte, en ce sens que la relation de cause à effet est, 
dans le domaine esthétique, scientifique ou théologique, 
moins visible et moins sûre. Ce n’est donc qu’ « en second 
lieu » et « en bonne partie » seulement, que la structure 
économique détermine les directions et les œuvres de 
l'imagination, de la pensée ou de la foi. Aller au delà, c'est 
s'aventurer sur « le chemin de l'absurde 4. » L'essentiel, 
c'est « de remonter des choses aux idées ». La « méthode » 
matérialiste est simple; mais les « applications » particu- 
lières sont difliciles ©). 

Ces précaulions de langage n’empêchent point M. La- 
briola de « réduire les produits secondaires (la science, 
l'art, la religion) aux conditions sociales qu'ils idéalisent ». 
À cette opération délicate 1l faut, du reste, apporter « une 
longue habitude de la psychologie sociale @. » Qu'on en 
juge. 

Qu'est-ce que la science? Manuels et encyclopédies 
répondent : « La raison qui progresse. » Celle définition 
n'indique pas « les conditions de fait qui poussent les 
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hommes à découvrir la science, c'est-à-dire à réduire dans 
une forme nouvelle l'expérience méditée ». Pour connaître 
les origines historiques de la science, il faut remonter aux 
origines du « besoin scientifique » et retrouver le lien qui 
railache ce « besoin spécial aux autres. besoins » de la 
sociélé. « Les grands progrès de la technique moderne, 
qui constituent vérilablement la substance intellectuelle de 
l'époque bourgeoise, ont fait, entre autres miracles, celui 
de nous révéler, pour la première fois, l’origine pratique 
de la tentative scienlifique ». Inoubliable révélation! 
« Désormais nous sommes en mesure de retrouver le fil 
conducteur de ce que l'on appelle, par abstraction, l'esprit 
scientifique 4. » Aujourd'hui comme aux temps primitifs, 
la découverte scientifique procède des nécessités pratiques 
du moment, l’activité scientifique dépend de causes sociales, 
la production scientifique obéit à des raisons utilitaires, 
breî, le développement et le progrès de la science sont, non 
seulement favorisés ou retardés, mais suscités et engendrés 
par les conditions matérielles de la vie. 

Quant à la philosophie, il semble que M. Labriola en 
fasce peu de cas. Elle n'est, pour lui, qu'une anticipation 
des problèmes que la science doit encore élaborer, ou 
qu'un résumé des résullats que la science a définitivement 
enregistrés . Elle est donc une vassale de la science, 
comme celle-ci est une dépendance de l'économie bour- 
geoise. « Qu'est-ce que la Renaissance, sinon le rattache- 
ment du mouvement initial de la bourgeoisie à la tradition 
du savoir antique redevenu utilisable ? Qu'est-ce que tout 
le mouvement accéléré du savoir scientifique, depuis le 
XVII° siècle, sinon la série des œuvres de l'intelligence 
fortifiée par l'expérience pour assurer au travail humain, 
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dans les formes d'une technique raffinée, la domination sur 
les forces naturelles ? » Et voyez tout ce qui s'ensuit : « De 
là, la guerre à l'obscurantisme, à la superstition, à l'église, 
à la religion, de là, le naturalisme, l'athéisme, le maté- 
rialisme; de là, l'instauration du domaine de la raison. 
L'époque bourgeoise, c'est l'époque des esprils déployés. » 
Et cetle science, que la bourgeoisie a si prodigieusement 
stiimulée et grandie, est « le seul héritage des siècles passés 
que le communisme accepte et adopte sans réserve (1). » 

Et voilà pourquoi l'anticléricalisme sert de lien, encore 
aujourd'hui, entre le radicalisme bourgeois et le socialisme 
révolutionnaire ! 

Pour l'art, la littérature et la religion, M. Labriola 
n'admet point qu'ils soient des phénomènes indépendants, 
pourvus d'un mouvement autonome, se manifestant par un 
rythme propre d'évolution et constituant, à eux seuls, les 
développements historiques d'un prétendu esprit artistique, 
litiéraire ou religieux ®. Toute œuvre, toute création esl 
solidaire de la nature et de la société au milieu desquelles 
elle germe, pousse el fleurit. « L'homme ne fait pas plu- 
sieurs histoires en même temps », ou mieux, « toutes ces 
histoires différentes en font une seule ®. » Cette unité 
éclate surtout aux grandes périodes de rénovation intellec- 
tuelle, où le fond naturel et l'élément social l'emportent 
violemment sur les tendances artificielles ou particularistes. 

Ainsi, pourrions-nous dire, les admirables formes de la 
statuaire grecque ne pouvaient naître que sous le ciel clé- 
ment et pur de l’Attique et au plus bel âge de la civilisation 
athénienne. Ainsi encore, le romantisme, qui suppose une 
déformation et presque une décadence, ne pouvait appa- 
raître « au beau milieu de la Renaissance », avant l'efflo- 
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rescence classique contre laquelle 1l réagit sans mesure. 
Ainsi, enfin, le culte d'un Dieu unique et parfait ne pouvait 
conquérir les âmes avant que l'esprit critique n'eût purgé 
le monde des imaginations polythéistes et des mythologies 
païennes 4). Toutes les manifestations de l'art, de la litié- 
rature, de la religion, portent une empreinte sociale qui 
en détermine l'esprit et en marque la date. 

Mais, si l’homme est un « animal social », il ne faut pas 
oublier qu'il est premièrement un animal. Les influences 
surajoutées par le travail des siècles n'oblitèrent jamais 
entiérement les influences naturelles. Ce qu'on appelle la 
« tradition » n'est qu'une survivance obstinée des tendances 
anciennes; c'est la préhistoire d'autrefois qui se continue 
et se perpétue dans l'histoire d'aujourd'hui. « La nature 
est le sous-sol immédiat du terrain artificiel » que la 
technique a créé successivement sous nos pas. Bien plus, 
la nature est loujours l'habitat où se déroule l'histoire 
humaine. Nous vivons en elle. De là ce « spectacle » de 
la nature et celte « dépendance » de la nature qui per- 
sistent à travers l'existence sociale et « ne manquent 
jamais de se refléter dans les produits de l'art, de la 
religion » et de la littérature ©. 

La tradition et la nature sont donc des sources fécondes 
de suggestions, d'inspirations, qui accroissent les diffi- 
cultés d'une interprélation sociale des œuvres de l'intelli- 
gence. Et, circonstance aggravante, « lorsque les hommes 
se sont accoutumés à certains modes de croyance ou d'ima- 
gination, ces idéologies tendent à se crislalliser ». Elles 
deviennent des idées dominantes, la conscience du moment, 
l'esprit d'une époque, c'est-à-dire des « forces de résis- 
tance » qui s'opposent, par la parole, par le livre, par la 
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polémique, par l'intolérance ou même par la persécution, 
à l'essor des idées et des insiitutions nouvelles. On ne voit 
plus qu'une bataille d'idées, alors que la lutte se poursuit 
sourdement entre « les nouvelles et les vieilles conditions 
sociales 4, » 

Là encore, M. Labriola indique bien la relation des 
œuvres intellectuelles avec le milieu social; mais il montre 
moins neltement leur subordination aux conditions écono- 
miques du moment et, moins encore, le lien qui les rattache 
finalement à la technique du travail de production. Inver- 
sement, 1l semble peu préoccupé de ces réversions de 
l'idéologie sur l'économie, qui forment la partie la plus 
originale de la doctrine d'Engels, sans que l’on puisse dire 
qu'il repousse celle correction prudente, cette atténuation 
nécessaire. 

5° Comme s'il avait le sentiment de ces insuffisances, 
M. Labriola invoque, pour son système, les circonslances 
allénuantes. 

Quel est, en fin de compte, le but du matérialisme 
historique ? « Pénétrer dans les événements qui se sont 
développés jusqu'à nos jours, en prenant pour fil conduc- 
teur les variations de la structure économique sous-jacente 
jusqu'à la donnée plus simple des variations de l'instru- 
ment ». M. Labriola a pleine conscience de la « difficulté » 
du problème qu'il se propose. Il y faut appliquer, dit-il, 
« un très grand effort de pensée ®. » L'auteur y apporte 
surtout de nombreuses restrictions. 

D'abord, le « principe unitaire » appliqué à la conception 
générale de l'hisloire n'est pas un « talisman » capable 
de résoudre infailliblement en éléments simples « l'appareil 
immense et l'engrenage compliqué » des sociétés. « La 
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structure économique sous-jacente qui détermine tout le 
resle n'est pas un mécanisme » dont les institutions, les 
coutumes, les lois, les sentiments, les pensées, soient des 
prolongements « automaliques ». Des effets à la cause, la 
« dérivation » est souvent sublile, tortueuse, parfois même 
« Indéchiffrable 4), » 

Et cette complication est aggravée par l’ « instabilité » 
de toute organisation sociale; instabilité qui crève les yeux 
aux périodes aiguës de révolution; instabilité non moins 
certaine, bien que moins aperçue et moins sentie, aux 
époques de tranquille et régulière évolution ©. 

Et croire que les hommes ont toujours eu la claire 
conscience de leur siluation, c'est admetire l’invraisem- 
blable. De fait, « l'histoire est pleine d'erreurs ». Les 
mesures prises, les lois faites ne furent pas toujours 
adroites et heureuses. « Si tout fut nécessaire, tout ne fut 
pas raisonnable %. » Et à l'ignorance, à l'inconscience, « il 
faut ajouter la bestialité, qui n'est jamais complètement 
vaincue (#) », avec son cortège de passions, d'iniquités, de 
vices, de corruptions. Pour pénétrer tous ces voiles 
amassés sur le passé, il ne suflit pas « d'ouvrir les yeux 
et de regarder F), » 

Et pourtant, malgré ces énormes difficultés, malgré ces 
prudentes réserves, le matérialisme historique a la pré- 
tention de refaire l’histoire. « Il faut tout remettre sur le 
chantier . » En partant de l'étude approfondie de la 
structure économique, « la recherche historique doit 
aboutir à une narration pleine, transparente et inté- 
grale ( », c'est-à-dire à une « nouvelle histoire ®. » Quelle 
sera-t-elle ? — A l’histoire externe étudiée du point de vue 
politique, le matérialisme historique substituera l’ « histoire 


(1) LABRIOLA, Essais précités, p. 167-168. — (9) P. 168 — (3) P. 169. — (4) P. 170. 
— (5) P. 171. — (6) 2e essai, p. 253. — (7) P. 291. — (8) P. 250. 
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interne » reconstituée avec « le fil conducteur des phéno- 
mènes économiques 1. » Füût-il même hostile au socia- 
lisme, comme il arrive souvent, l'historisme universitaire, 
remarque M. Labriola, « nous y aidera ®. » Le véritable 
problème consiste à comprendre et à expliquer « intégra- 
lement » l'enchaînement de toules les manifestations hislo- 
riques par la « sociologie économique %. » Car, « s’il est 
vrai que toute histoire n'est que le déploiement de condi- 
lions économiques déterminées, il est également vrai qu'elle 
ne se développe que dans des formes déterminées d'activité 
humaine ». Descendre des événements extérieurs aux phé- 
nomènes intérieurs, c'est-à-dire de la superficie au fond, 
puis remonter des moteurs les plus intimes à la surface la 
plus éloignée, c'est tout « l'art difficile que doit réaliser la 
conception matérialiste (®. » L'acceptation de ce principe 
de recherche est « inévitable ». Il finira par « pénétrer les 
esprits comme une conquête définitive de la pensée . » 
Malheureusement, « il y a loin de l’acceptalion d'un 
principe à son application complète et particularisée à une 
vaste province de faits ou à un grand enchaînement de 
phénomènes ». Il serait vain d'écrire, en ce moment, « un 
résumé de l'histoire universelle », où l'on se proposcrail 
« de développer loules les formes variées de la production, 
pour en inférer tout le reste de l'activité humaine ». Mieux 
vaul essayer d'appliquer la doctrine matérialiste à quelque 
fragment, netlement circonstancié, du passé. Lequel ? 
En Grèce, malgré l'abondance des sources, malgré la 
vivacité des luttes de classes et la mulliplicité des transfor- 
malions politiques, les raisons économiques disparaissent 
souvent sous l'enveloppe, si riche et si variée, des idéologies 
philosophiques. À Rome, la vie fut plus positive, l'esprit 


(1) LABRIOLA, Essais précités, 2% essal, p. 253. — (2) P. 252. —- (3) P. 957. — 
(4) P. 259-260. — (5) P. 9254. 
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plus prosaïque, la force plus dure; les intérèls et les com- 
pétilions des parlis ont un relief plus tranché, des couleurs 
plus vives, plus crues. Toutefois, aucune époque n'égale, 
en précision, les « formations modernes ». Elles sont 
« claires entre toules ), » C'est aux développements de la 
bourgeoisie el aux lutles du prolétariat que Marx et Engels 
ont pensé, presque exclusivement, en esquissant les lignes 
générales de leur matérialisme historique. Et c'est pour- 
quoi, eu égard aux services qu'elle pouvait rendre à la 
propagation de l'idée communiste, cette conception de 
l'histoire semble, dans l'œuvre des marxistes, inséparable 
des problèmes sociaux contemporains. 

Et, ici, l'esprit de système apparaît; et l’on devra se 
demander si, pour mieux servir la cause des classes 
ouvrières, Marx et Engels n'ont pas, sciemment ou non, 
transporté du présent au passé une explication de la vie 
qui convient moins au passé qu'au présent. 


(1) LABRIOLA, Essais précités, 2° essai, p. 254 ct 255. 


Google 


CHAPITRE II 


Doctrine de M. Achille Loria. 


Au lieu que M. Labriola tend à restreindre et à rélrécir le 
principe matérialisie de l'histoire, M. Loria s'applique 
plutôt à l'étendre, à l'élargir par la base. Sa thèse est une 
déformation grave de celle de Marx. Et c'est à cause de 
celle déviation qu'ils lui reprochent, que les marxistes ont 
traité M. Achille Loria avec une extrême dureté. Dans la 
préface du troisième volume du Capital, Engels l'appelle 
« un aventurier littéraire qui, au fond du cœur, se moque 
de toule l'économie politique ». M. Croce lui reproche sa 
phraséologie sonore et vide, son mépris des faits, son 
amour des mots, l'adresse et la hardiesse avec lesquelles 
il déforme les faits pour les ajuster à son idée fixe(!). Malgré 
ces jugements violents ou injustes (auxquels M. Loria n'a 
jamais opposé qu'une impassible sérénité), 1l faut recon- 
naître que sa philosophie de l'histoire est une construction 
érigée, avec habilelé, sur une assise plus large que celle 
de la technique du travail. C'est de quoi il sera facile de se 
convaincre en prenant connaissance : 1° de son principe 
tellurique ; 2° de son système social ; 3° de ses conceptions 
morules, juridiques et poliliques. 


(1) Benedetto CRoCF. Matérialisme historique, % essal : Les Théories histo- 
riaues de M. Loria, p. 39 et suiv. 
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Principe tellurique. 


Dans une série d'œuvres abondantes et ingénieuscs, 
souvent subtiles et toujours élégantes, qui font honneur au 
professeur de l'Université de Turin, la constitution poli- 
lique, morale el juridique des sociétés nous est présentée 
comme une dépendance el un succédané du facteur écono- 
mique. Toutes les inslitulions, toutes les coutumes, toute 
la fiscalité, toute la moralité, toute la pénalité, toutes les 
puissances intellectuelles et toutes les sanctions légales, 
sont déterminées par les besoins et les conditions de la vie 
malérielle. 

Quelles que soient ses manifestations, la constitution 
sociale est donc, pour lui comme pour Marx, un produit, un 
dérivé de la constitution économique. Mais où l'originalité 
de son système apparaît, c'est en ceci, qu'à l'en croire, 
l'évolution économique elle-même, qui agit souverainement 
sur l'évolution sociale tout entière, lient plus particuliè- 
rement au chiffre croissant de la population et au degré 
de productivité du sol. L'augmentation des hommes et le 
rendement des terres sont donc, en dernière analyse, les 
seuls coefficients de toutes les manifestations de la vie. Et 
sur celle « base », M. Loria construit toute la sociologie (). 


(1) Cf. Les bases économiques de la constitution soclale. Paris, Alcan, 1853. — 
La Morphologie sociale, conférences faites à l’Université nouvelle de Bruxelles. 
Paris, Girard et Brière, 1905. — Pour la bibliographie complète des œuvres de 
M. Achille Loria, voir : RICCARDO DALLA VOLTA, Sur l'interprétation économique 
de l'histoire à propos de quelques publications récentes, Revue d'Economie 
politique de février 1904, p. 113, note 2. 
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L'homme a considéré d'abord les phénomènes sociaux 
comme le produit des caractères immanents et incffaçables 
de la race; mais, outre que les migrations et le mélange 
des peuples ont rendu la nolion de race incertaine et fragile, 
il est des fragments d'une même nation, comme les Anglo- 
Saxons de la Grande-Bretagne et ceux des Etats-Unis, 
comme les Français de France et ceux du Canada, qui, 
fixés sur un sol, sous un ciel et en des milieux différents, 
présentent, malgré la communauté des origines, les plus 
profondes dissemblances d'organisation politique et de vie 
sociale. 

Revenu de cette première illusion, l'homme s'est plu à 
voir dans la société une œuvre de sa raison et de sa volonté, 
et à croire que, le progrès social étant lié au progrès 
intellectuel, l'histoire de l'humanilé n'était que le reflet de 
l'histoire de sa pensée; mais on s'aperçoit aujourd'hui que 
les phénomènes de l'idée sont moins le principe que le 
résultat des conditions générales du travail. 

Ce second mirage à peine dissipé, l'homme s'imagine 
maintenant, selon l'explication marxiste, que les innova- 
lions techniques sont les agents décisifs des métamorphoses 
de l'histoire. Ici, la cause de l’évolution sociale ne serait 
plus la puissance de l'homme considérée dans son origi- 
nalilé ethnique ou dans sa volonté intelligente, mais l'ac- 
tivilé de l'homme prolongée et comme projetée dans ses 
inventions, dans ses machines, dans son outillage productif. 

Or, une vue plus réfléchie ne saurait larder à discerner, 
au delà de la race et de la technique, au-dessus de la raison 
et de la volonté, un élément primordial, qui n'en « pré- 
suppose aucun autre », et qui imprime une impulsion 
suprême au mouvement économique et à l'évolution 
sociale. Cet élément, c’est la terre, ou mieux « la méta- 
morphose incessante de ses conditions de productivité, 


Google 


PIN FE 


provoquée par l'accroissement perpétuel de la population 
humaine ‘). » 

La sociologie de M. Loria repose sur cette idée que « les 
phénomènes économiques et sociaux ont leur base, non 
dans l'homme, mais dans la terre », que « leur cause, loin 
d'appartenir à l'ordre des faits anthropologiques, est exclu- 
sivement tellurique ®. » De même que l'homme a succes- 
sivement adopté pour la mesure des choses, d'abord ses 
mernbres, tels le pied, le pouce, la coudée, puis son travail 
aidé de la bêchie, de la faux ou de la charrue, comme la 
vergée, la journée, le boisseau, enfin une fraction du globe, 
une partie du méridien terrestre, — ainsi, après avoir 
ramené aux influences de la race et du sang, de la pensée 
el de la volonté, de l'outil et de la machine, l'explication 
de tout le mouvement social, il doit sortir de lui-même el 
chercher le secret des iransiormations de l'histoire dans 
le sol plus ou moins approprié, dans l'habitat plus ou moins 
euplé où la vie humaine est enfermée. Toutes les illusions 
anciennes doivent tomber devant celle constatation nouvelle 
que la société des hommes est un « phénomène de nature », 
el que, sur le cours des temps, « trône et domine, reine 
longtemps inconnue, la terre %). » 

À mesure que la famille humaine augmente, la produc- 
livité des dernières terres cultivées diminue. Chaque 
variation importante du chiffre des hommes et chaque 
degré correspondant de l'occupation du sol sont accom- 
pagnés d'un nouveau système de culture et d’appropriation, 
d'une nouvelle organisalion des rapports économiques et 
sociaux. Dès que la densité des habitants s'accroît et que 


(1) Achille LorrA, La Morphologie sociale, Paris, 195. Giard et Brière, 
1re leçon : l'Evolution sociale, p. 9. 

(2) Zbtd., 6° leçon : les Classes sociales, p. 107. 

{3} Achille LORIA. Les Bases de la constitution sociale, Paris, 1893, Alcan, 
P. 3#9-391. 
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l'étroilesse et l'insuffisance de l'habitat s'aggravent, une ère 
commence où l'organisme existant se décompose, en même 
temps que s'élabore un nouveau régime foncier plus apte 
à nourrir et à unir une population « épaissie ». 

Tant que les terres fertiles s'offrent en abondance aux 
premiers humains, le sol est sans valeur et la population 
clairsemée s'agglomère en pelits groupes étroitement 
associés qui se suffisent à eux-mêmes. C'est le règne du 
communisme familial. 

Puis, à mesure que s'accroît le nombre des hommes el 
que décroit la ferulité des terres cultivables, le sol est 
usurpé violemment par les plus avides et cultivé passive- 
ment par les plus faibles. Réunis en troupeau sous l'aiguil- 
lon pressant du maître, les esclaves travaillent mieux et 
produisent plus que les communistes primitifs, jusqu'au 
jour où l'extension croissante de la population, obligeant 
les hommes à mettre en cullure des terres moins produc- 
tives, substitue à l'économie païenne fondée sur l'asservis- 
sement du travailleur, l’économie féodale fondée sur la 
servitude de la glèbe. Et cela même fut un progrès. 

Et toujours le flot humain grossit, monte, se propage, 
ct les terres cultivables se raréfient. A la culture devenue 
plus onéreuse, les bras ne suflisent plus. Il lui faut, 1l leur 
faut l'appoint et l'appui de la richesse accumulée. Et 
l'ouvrier, juridiquement libre, se soumet aux ordres du 
capital. Et celle combinaison économique esl supérieure en 
rendement à la production des esclaves et des serfs. Avec 
le régime du salariat, la technique se renouvelle, l'industrie 
et l'agriculture se perfectionnent, la colonisation et le 
commerce s'avivent et s'étendent jusqu'aux extrémités du 
monde. 

Mais le passage d'une phase à l'autre de ce dévelop- 
pement est marqué par des dépressions et des crises. 
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L’ « alternance des formes économiques » est comparable 
à une succession de montagnes, de plus en plus élevées, 
d'où, après chaque ascension, « le voyageur est contraint 
de redescendre pour gravir le sommet suivant). » L'hu- 
manilé ne peut atieindre à une forme de vie plus haule 
qu'après avoir vécu el traversé les débuts, l'apogée et le 
déclin des formes antérieures. 

Une rétrogradalion est même possible. Si la décroissance 
progressive de la productivité des terres, provoquée par 
l'accroissement incessant de la population, est la cause 
secrète de la succession historique des formes sociales, il 
est naturel qu'une diminulion de la densité humaine soit 
suivie d'un arrêt ou d'un recul du progrès. Toute dépo- 
pulation ramène les peuples en arrière. Il ne faut point 
chercher la décadence économique de la France dans « la 
forêt touffue des institutions morales et politiques »; le 
fléchissement de la natalité française en est la « cause 
véritable ». 

Et, sans reculer, la vie économique peut s'arrêter. Il y a 
stagnation lorsque l'accroissement de la population n'esl 
pas accompagné d’une décroissance sensible de la produc- 
tivité du sol. Telle l'immobilité séculaire de la Chine. Par 
contre, l'évolution s'accélère lorsqu'un afflux soudain de 
population rend nécessaire la mise en culture immédiate 
de terres moins fertiles. Ainsi l'irruption des barbares, sc 
superposant à la population italique, a précipité la décom- 
position de la vieille société romaine ©. 

Des hommes de plus en plus nombreux aux prises avec 
des terres de moins en moins fertiles, voilà donc, suivant 
M. Loria, l'influence suprême qui noue, dénoue et renoue 
tous les drames de l'histoire. 


1) Achille LoRrA. Za Morphologie sociale, eod. loc., p. 18. 
(2) Ibid, p. 13 et 14. 
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Et cette influence est « ultime », puisqu'elle n'est point 
conditionnée par des influences prééminentes; cette cause 
est « primaire », puisqu'elle n'émane point de causes anté- 
cédentes. S'appuyant sur ce principe « irréductible », 
M. Loria tient sa thèse pour véritablement scientifique. 

Scientifique, parce qu'elle rattache la succession des 
formes économiques à un fait naturel qui est l'inégale 
fertilité des terres, el à un fait biologique qui est l'universel 
accroissement des hommes. Scientifique, parce qu'il est 
aisé de traduire en « formule concrète », d'exprimer en 
chiffres « la produclivité des terres cultivées par un peuple 
donné à une époque déterminée ». Scientifique, enfin, 
parce qu'elle assigne pour fondement à l'évolution sociale 
le même facteur que les sciences naturelles placent à la 
racine de l'évolution biologique, à savoir l'accroissement 
numérique des êtres, d'où procèdent la lutte, la sélection 
et la transformation progressive des espèces animales el 
végélales. « Preuve nouvelle de l'admirable sobriété de la 
nalure, de l'économie exquise de ses mécanismes ! » Qu'il 
s'agisse des mélamorphoses des plantes ou des perfection- 
nements de la technique industrielle, des modificalions 
d'un organe ou des changements du salariat, de la couleur 
variable des animaux ou du crédit perfectionné des 
hommes, — {ous ces phénomènes, si hétérogènes qu'ils 
soient, Sont « le produit d'un même phénomène initial et 
générateur, qui est la pression lente, séculaire, silencieuse 
des individus sur les subsistances, l'accroissement impla- 
cable et indomptable des êtres organisés (0, » 


(1} Achille LORIA, La Morphologie soctale, eod. loc., p. 17. 
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Système social. 


Mais où allons-nous ? Celle lutte des hommes contre les 
résistances de la nature ne finira-t-elle jamais? M. Loria 
nous console de la dureté de son principe lellurique par 
les douceurs à venir de son système social. 

D'abord ce duel qui se poursuit entre l'homme et la terre 
n'est pas nécessairement un principe de mort et de deuil. 
À la différence des espèces inférieures qui sont incapables 
de mulüplier leurs moyens de vie, l'humanité a le pouvoir 
d'accroître la masse des produils nécessaires à son exis- 
lence. De là une différence essentielle entre l'évolution 
économique et l'évolution animale, la transformalion des 
bêtes et des plantes par la sélection supposant inévitable- 
ment une hécatornbe sans fin, tandis que la multiplication 
des hommes échappe à cette lugubre destinée. Et pour 
ajuster la production aux besoins grandissants des nou- 
velles bouches à nourrir, la race humaine est perpétuel- 
lement incitée à mettre en cullure des terres nouvelles ou 
à forcer le rendement des terres anciennes. En luite contre 
les difficultés grandissantes que l'inerte matière oppose à 
la marée montante des humains, ceux-ci redoublent 
d'efforts et d'ingéniosité pour réduire, par des méthodes 
de production de plus en plus efficaces, par des rapports 
d'échange de plus en plus perfeclionnés, les sacrifices de 
capital et de travail nécessaires à l'accroissement des pro- 
duits. Si bien que l'augmentation de la population aux 
prises avec des conditions de vie de plus en plus défavo- 
rables, stimule le génic d'invention et oriente l'humanité 
vers le progrès ‘). 


(1) Achille LORIA, £a Morphologie sociale, eod loce., p. 18. 
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Mais ce duel de l'homme et de la terre n’aura-t-il point 
de fin? Toutes les combinaisons, toutes les constructions 
que notre humanité renouvelle ou élargit de siècle en siècle 
sont-elles destinées à s'effondrer successivement sous le 
poids d'une population sans cesse grossissante ? M. Loria 
écarte de nos yeux celle perspeclive décourageante. Toute 
évolution est nalurellement limitée. En biologie, « l'im- 
puissance progressive de l'espèce humaine à produire des 
races nouvelles » est un fait d'expérience. De même, chaque 
forme de l’activité humaine ne peut se développer in infi- 
nitum. Il faut même qu'une évolution inférieure s'achève 
pour qu'une évolution supérieure commence. 

Ainsi donc l'évolution économique aura un terme. 

Çà et là, en Europe, l'accroissement de la population, 
qui a engendré « la succession ascensionnelle des formes 
sociales », fléchit dans la classe ouvrière, comme elle a 
déjà fléchi dans les milieux bourgeois. À mesure que le 
bien-être augmente, l'imprévoyance diminue et la natalité 
baisse. Et se ralliant à l’idée d'un état stationnaire annoncé 
depuis longtemps par certains économistes, M. Loria nous 
monire, à travers les brumes d’un lointain avenir, une 
structure sociale de plus en plus stable, où les rythmes 
séculaires de l'évolution économique s'apaiseront enfin 
dans « une forme symétrique et définitivement équili- 
brée (1), » 

Cette prévision, à longue échéance, est inséparable de 
la formation et du développement de la propriété capita- 
liste, tels que se les figure M. Loria. A quoi se ramène, 
en effet, ce qu'il appelle la « constitution économique » ? 
— À unc lutle des hommes pour la possession de la terre. 

Et frappé de la scission de tous les pays civilisés en deux 


(1) Achille LOoRIA, Za Morphologie snclale, 60. loc., D. 22. 
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classes, dont l’une, la plus riche, vil sans travailler, — du 
moins d'un travail matériel, — et l'autre, la plus nom- 
breuse, travaille sans vivre, — du moins d’une vice humaine, 
— 1l se demande si ce contraste douloureux n'est pas « le 
résultat de causes hisloriques destinées à disparaître dans 
une phase ultérieure de l'évolution ». Et d’un « long pèle- 
rinage à travers la sociologie », il a rapporté une affr- 
malion très nelle : les capitalistes el les travailleurs forment 
deux « castes » qui seront abolies par la force des choses (). 

Quelle est, en effet, la genèse de la propriété capitaliste ? 
Celle-ci est moins d’origine industrielle que d'origine fon- 
cière. Ici, encore, M. Loria se sépare de Marx. Tant que les 
hommes peuvent s'établir librement, pour leur propre 
compte, sur une lerre inoccupée, cette propriété est abso- 
lument impossible. Pourquoi ? — Parce qu'aucun ouvrier 
ne sera disposé à travailler pour un capilaliste, alors qu'il 
peut travailler pour lui-même sur une terre qui ne lui 
coûte rien. Tels les premiers pionniers des Etats-Unis qui, 
étant donné l'espace ouvert aux nouveaux immigrants, 
élaient forcés de cultiver leurs terres sans pouvoir recourir 
à une main-d'œuvre mercenaire. 

Dans ce cas, si la productivité de la terre est élevée, la 
culture est isolée, chacun tenant à conserver tout le produit 
pour lui seul. C'est le règne de la production autonome. 
Si, au contraire, la productivité de la terre est faible, l'aide 
mutuelle s'impose pour la relever et l'accroître, quitte à 
diviser également par têle le produit réalisé. C'est le régime 
de la production associée. 

Jusqu'ici pas de propriété capitaliste. Où celle-ci appa- 
raît, c’est avec le profit, et celui-ci ne peut être obtenu 
qu’en supprimant la terre libre. Exclure le travailleur de 


(1) Achille LORIA, Les bases économiques de la constitution sociale. Traduction 
française de Bouchard, 2%e édit., Paris, Alcan, 1593. Introduction, p. 1. 
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l'occupalion de la terre, voilà le moyen de créer la propriété 
capitalisle. Cetle exclusion peut s'obtenir de plusieurs 
manières, selon le degré d'appropriation et de productivité 
du sol. 

Tant qu'il existe des terres libres cultivables par le seul 
travail, la suppression de la terre libre n'est possible que 
par la force asservissant la faiblesse, c’est-à-dire par l’es- 
clavage ou le servage des travailleurs : deux extrémités 
plus ou moins cruelles devant lesquelles n'ont reculé ni 
l'antiquité païenne, ni le moyen âge, ni même les colonies 
modernes. 

Mais lorsque, sous l’action d'un afflux croissant de 
population, toutes les terres cultivables sont occupées, le 
travailleur ne peut plus se défendre contre les prétentions 
des détenteurs du sol; et, la terre libre manquant, il est 
forcé de se mettre aux ordres du capital et de vendre son 
travail au propriétaire; et le profit apparaît pour celui-ci 
en même temps que le salaire pour celui-là. 

Désormais la lerre n'est plus à qui veut la prendre : il 
faut l'acheter. Elle n'est accessible qu'à celui qui possède 
un capital. Et pour en exclure le travailleur, il suffira de 
réduire systématiquement son salaire à un taux qui ne 
permette pas aux ouvriers d'épargner, d’accumuler, de 
capitaliser pour devenir propriétaires fonciers. Si même 
on suppose loutes les terres occupées par suite des accrois- 
sements de la famille humaine, la classe capitaliste n'aura 
qu'à s'approprier tout le sol cultivable pour en écarter 
toute la classe laborieuse. Il n'est que la liberté de la terre 
qui puisse assurer la liberté du travailleur (). 

M. Loria estime que la cullure des terres sous le régime 
fermé de la propriété capitaliste implique une décroissance 


(1) LORIA, ibid., p. 2-6. 
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inévilable de productivité. Et pour éviter cette infécondité 
progressive, « la société sera obligée de rétablir la terre 
libre, en accordant à chacun le droit d'occuper l'étendue 
de terre cultivable par son travail »; et alors s’établira 
spontanément entre les hommes |” « association mixte » 
entre les possesseurs du sol et les travailleurs manuels qui 
se partageront le produit, sans recourir au profit et au 
salaire. « Celte association mixte constitue la forme-limile 
vers laquelle tend inconsciemment l'évolulion sociale ». 
C'est d'elle que sortira un jour « l'organisation définitive 
de l'économie humaine ®. » Excluant toute usurpation, tout 
conflit, cette forme-limite se maintiendra, se perpétuera 
par sa verlu propre, sans quil soit besoin d'aucune insti- 
lulion coaclive, — morale, droit ou police, — pour en 
garantir l'intégrité. Ainsi donc, après que l'humanité aura 
monté et descendu, remonté el redescendu ces chaines de 
montagnes de plus en plus élevées qu'elle doit gravir 
successivement dans son ascension vers le progrès, 
M. Loria nous prédit qu'arrivée sur les hauteurs, encore 
loinlaines, de la forme-limite, elle s'y arrêlera définitive- 
ment dans l'union et le bonheur. 

Mais, avant de parvenir à cette « station » finale, où la 
sociélé, si tourmentée jusque-là, pourra se reposer de ses 
secousses, elle devra franchir une dernière élape longue 
et laborieuse : la libération de la terre. Du jour où le tra- 
vailleur a été séparé violemment du sol nourricier, l'éco- 
nomie capitaliste est née. L'accaparement des terres par 
la force mue et soutenue par l'intérêt, voilà le principe de 
tout le mal social. L'histoire n'est qu'un exposé des pro- 
cédés de dépossession des faibles et des modes d'appro- 
priation des forts. Cette direction constante de l'évolution 


(1) LORIA, ibid., p. 8-9 
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économique nous renseigne suffisamment sur les destins 
futurs de l'humanité. Puisque le capitalisme est né de 
l'occupation du sol au profit des puissants, il n'est que le 
retour à la terre libre pour ruiner définitivement l'économie 
capitaliste. Comment ? Par l'accroissement du nombre des 
hommes. C'est la surpopulation du globe qui brisera les 
formes étroiles de l'appropriation privée, en substituant à 
la possession de quelques-uns, non pas un régime collec- 
tiviste, mais une sorte d'union concertée, l'associalion 
mitle, qui, S'élendant à toute la terre libérée au profil de 
tous les hommes, constituera l’élape dernière de l'évolution 
sociale 1), Remarque importante : cette « forme-limite » ne 
sera ni capilalisie ni communiste. Etendant la même 
liberté aux groupements humains et aux cultures foncières, 
elle sera la forme la plus productive que le monde ait 
jamais vue. De cette halte finale où l'humanité future se 
reposera dans la paix et la fécondité, on ne peut rien dire 
de précis tant que les « élus de la pensée » ne feront point 
converger vers elle, dans une « alliance fraternelle », toutes 
les lumières et toutes les forces de la science. 

Prudente réserve ! Mais ce n'est point le lieu de discuter 
ici des prévisions aussi hardies et des prophéties aussi 
vaporeuses. Sans rechercher comment l'augmentation du 
nombre des hommes pourrait bien supprimer le salarial, 
sans même se demander s'il n'y a pas contradiction à 
soutenir que la surpopulation du globe amènera la libé- 
ralion de la terre alors que, par ailleurs, le ralentissement 
de la natalité de certains peuples civilisés est un phénomène 
que M. Loria constate chez les uns et escompte chez les 
autres, — relenons seulement la base assignée par cet 
auteur à toutes les transformations sociales, à savoir : 


(1) LORIA, {bid., p. 559-391. 
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l'humanité de plus en plus nombreuse en contact avec la 
terre de moins en moins ferlile. Dans cette conception, la 
sociologie est le prolongement de l'économie politique; el 
celle-ci gravile tout entière autour de l'appropriation fon- 
cière qui, elle-même, lire sa valeur croissante de l'augmen- 
lation du nombre des hommes et de la diminution corré- 
lalive des terres cultivables. 

Sur ces principes, M. Loria a élevé une construction 
sociologique dont l'esprit général se ramène à ceci, que 
toules les formes morales, juridiques et politiques procèdent 
des conditions économiques de l'appropriation foncière. 
Plus spécialement, la propriété capitaliste d'aujourd'hui 
ne peut se soutenir, d'après lui, que par un ensemble 
d’« institutions connectives », dont les principales sont la 
morale, le droit et l'Etat. Leur but est de la garantir contre 
les réactions, les violences et les révolutions de « ceux qui 
sont exclus de la possession de la terre ». Produits orga- 
niques de la propriété capitaliste, ces institutions coerci- 
lives sont liées à son existence et ne disparaîtront qu'avec 
sa suppression. Il nous faudra, sur ces trois points, suivre 
la pensée de M. Loria avec quelque détail, afin qu'on sache 
avec quelle aisance et quelle ingéniosité il marie la subtilité 
à la raison et parfois même le paradoxe à la vérité. Car 
M. Loria a essayé de faire ce que M. Labriola tient pour 
acluellement infaisable; il se promène avec application et 
diligence à travers les siècles, cherchant et cueillant dans 
l'immensité des temps, sans un choix suffisamment sévère, 
tout ce qui peut appuyer, de près ou de loin, son système. 
Nous négligerons toutefois les explications les plus aven- 
tureuses, celles qui nous semblent révéler plus d'imagina- 
tion que de logique, désireux de montrer par des exemples 
appropriés, — comme nous l'avons fait pour Marx, — à 
quelles interprétations économiques, sinon toujours exactes 
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et naturelles, du moins vraisemblables ou curieuses, se 
prêtent les varialions les plus diverses et les événements les 
plus opposés de l'histoire. 


$ III 


Conceptions morales. 


De la propriété capitaliste est sortie, en premier lieu, 
une double morale : morale d'obéissance et de sujétion, 
pour attacher les déshérités à l'ordre établi; morale de 
commandement et de domination, pour empêcher les riches 
d'abuser de leur autorité. Prévenir les rébellions des pro- 
létaires et les excès des possédants, dans un seul et même 
but qui est de sauver la propriété elle-même, tel est l'objet 
de la morale d'aujourd'hui. C’est une morale capitaliste (1). 
Ce que sont ses variélés, d'où elle vient, comment elle se 
transforme et comment elle finira, M. Loria va nous le dire. 

1° D'abord ses procédés de coaction ont varié. Ils sont 
de trois sortes : la terreur, dans la sociélé esclavagiste; la 
religion, dans la sociélé féodale; l'opinion publique, dans 
la société moderne. Ces contraintes « psychologiques, 
religieuses et sociales » ont pour effet de refréner l'égoïsme 
des riches et l'envie des pauvres, qui pourraient compro- 
mettre également la propriété privée ®. De là une morale 
impéralive née du milieu même qu'elle régit. 

Dans l'économie esclavagiste, l'ordre moral est assuré 
par la crainte. Pour obtenir du travailleur son acquies- 
cement à l'oppression qu'il subit, on lui représente « qu'il 
est esclave par nature, que ses chaînes sont rivées par une 


(1) LORtA, ibid. Première partie, chap. II, p. 20, 21 et 22. 
(2) Zbid., chap. II, p. 28; chap. III, p. 46. 
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puissance invincible et que c'est en vain qu'il lutterait pour 
les briser ». Dans la société antique, le maître est investi 
d'une puissance accablante. C'est le règne du bâton, que 
M. Loria appelle, en style plus pompeux, « la morale de 
l'épée ». Inversement, cette morale prèche aux maîtres la 
douceur et l'équité. Le citoyen doit s'abstenir d’excès el 
de violences inuliles qui pourraient soulever la classe 
servile contre la classe propriétaire". La crainte des 
coups pour l'esclave, la crainte des représailles pour le 
maitre, voilà toute la morale païenne. C'est une discipline 
d'intimidation el de terreur. 

Longtemps même la religion fut une coaction morale 
fondée sur la peur. Dans les théogonies primitives, la 
divinité s'applique, par la menace des plus terribles cala- 
milés, à détourner les hommes des excès qui peuvent trou- 
bler la société. Mais grâce à la croyance nouvelle en une 
inversion inévitable entre la vie terrestre et la vie future 
des hommes, le christianisme a changé les bases de la 
morale. Au pauvre, 1l prêche la résignalion en lui ouvrant, 
en compensalion des mistres de sa vic présente, les délices 
de l'éternité. Au riche, il impose la modération, la justice, 
la charité, en échange de sa félicité actuelle et sous la 
sanction des pires châliments de l’au delà. Dieu est un 
comptable suprême qui encaisse les bonnes et les mauvaises 
actions des hommes et balance leur actif et leur passif pour 
les en récompenser ou punir après leur mort. En refoulant 
de la sorte les abus des uns et les convoitises des autres, 
la religion chrétienne consolide l'ordre social et maintient 
le droit de propriété. La hiérarchie des esprits célestes 
est même comme un reflet de la distinction des classes 
humaines; — avec cetle différence, toutefois, qu'oublie 


(1) LORIA, ibid, chap. II, p. 33 et 35. 
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M. Loria, que les unes vivent ici-bas sur le pied de guerre, 
tandis que les autres jouissent là-haut de la paix perpé- 
tuelle. 

Où le lien apparaît clairement entre la religion et la 
propriété, c'est dans l'animosité du très chrétien Moyen- 
Age conire les Juifs. Les vexations dont ceux-ci furent 
l'objet n'étaient qu'une « réaction de la propriété féodale 
contre la propriété mobilière (1). » M. Loria ne pense pas 
que les différences de race aient été plus agissantes que 
les diversilés d'approprialion. Mais si, aujourd'hui encore, 
l'Eglise est un important soutien de la propriélé, il faut 
reconnaître que son crédit faiblit et son prestige diminue. 
Au lieu que le Dieu du Moyen-Age est un monarque absolu, 
le Dieu moderne ressemble plutôt à un roi constitutionnel; 
et ce déclin vient encore de l’économie. Moins l’homme se 
sent impuissant à vaincre les résistances de la matière, 
moins aveuglément il croit à un pouvoir surnaturel, à une 
volonté supérieure, qu'il faut se rendre propice par des 
offrandes et des prières. Mieux il triomphe des forces 
hostiles de la nature, plus la religion s'épure, s'élève, 
s'idéalise. Ainsi encore, dans le Nord de l'Europe, où les 
conditions plus dures du climat et du travail exigent el 
provoquent des méthodes de production plus perfectionnées 
et plus efficaces, les croyances présentent « un caractère 
ralionaliste très éloigné des pratiques superstitieuses des 
religions méridionales ». M. Loria n’admet point que ces 
différences de religiosité puissent venir, pour la plus large 
part, de la race et du climat. Si le protestantisme a 
triomphé en Allemagne et en Angleterre, landis qu'il n'a 
pu s'implanter en Espagne et en Italie, il ne faut pas en 
chercher la raison, comme l’a fait Macaulay, dans « la 


(1) LORIA, op. cil., chap. IT, p. 37 et 39. 
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puissante organisalion administrative de l'Eglise romaine », 
— ce qui serail une explication « mesquine », — mais 
dans la moindre efficacilé des pays du Sud à dompier les 
forces rebelles de la nature et, conséquemment, dans 
Pinclination plus grande de l’homme du Midi à reconnaître 
« Son Impuissance et sa sujélion à des forces occultes el 
invincibles ©. » Le sentiment religieux vient de la cons- 
cience de notre faiblesse. Plus nous serons forts, moins 
nous serons dévots. Ainsi les institutions religieuses dé- 
pendent des conditions économiques. C'est tout simple. 

De nos jours, l’homme se guérit de ses anciennes ter- 
reurs et se délache de ses anciennes croyances. Il lui faut 
une discipline moderne, une morale nouvelle, dont la 
sanction est l'opinion publique. Par des influences psycho- 
logiques qui pénètrent la conscience collective, le respect 
de la propriété est considéré comme une condition de 
l'ordre et de la vie. Et cette sorte de coaction morale incline 
les prolétaires à la soumission et les propriétaires à la 
modération. En cas de rébellion, l'opinion publique fait un 
devoir à l'Etat d'employer la force matérielle pour con- 
traindre la classe populaire au respect de la propriété, — 
comine aussi, aux jours de paix et de sécurité, elle fait un 
devoir aux riches d'adoucir et d'améliorer la condition des 
déshérités. La morale du jour est faite tantôt de sympathie 
compatissante, tantôt de répression armée, toujours dans 
le même bul, qui est de sauver la propriété capitaliste des 
abus qui la discréditent de la part des riches et des agres- 
sions qui la menacent du côté des pauvres ©). 

2% Cette préoccupation constante de toutes les morales 
n'est-elle pas une preuve de la nécessité sociale de la 
propriété privée? — Non, répondrait M. Loria; car, si 


1) LoRtA. op. cif., chap. II, p. 23, 24, 27, 99. 
(2) 1bid., chap. IT, p. 41-42. 
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les procédés de sanction varient, la morale a toujours 
le même caractère et la même source. Dans le système 
de l'auteur, où il n'est question ni des devoirs envers 
soi-mêine, ni des devoirs envers le prochain et la famille, 
la morale est ramenée aux proportions élroites d'une 
discipline de la possession fondée sur l'intérêt. Elle 
n'est qu'un moyen destiné à consolider la propriété au 
profit des riches et à l'encontre des pauvres. Bien plus, 
c'est la classe possédante qui fait la morale, qui la marque 
de son empreinte et souvent la crée à son image. « La 
morale capitaliste s'inspire exclusivement de l'égoïsme de 
la classe dominante ». Si, par exemple, la morale des 
Chinois a pour base le bien commun de la famille, celle 
des Juifs le bien-être matériel de l'individu, celle des Grecs 
la richesse et la grandeur de la cité, celle des Romains la 
puissance et la majesté de l'Etat, c'est uniquement que, 
chez ces différents peuples, « l’égoïsme de la classe pro- 
priétaire revêt ces formes variées ». Par lui-même, l'homme 
n'est ni bon ni mauvais. « Un seul sentiment le guide, un 
seul mobile le pousse : l'instinct de sa conservation ou 
l'égoïsme personnel, qui n’est rien autre chose qu'une des 
formes multiples de la persistance de la force ». Et cet 
instinct fondamental entraîne les hommes à la justice ou 
à l'iniquité, à la vertu ou au crime, « en raison seulement 
des rapports économiques » dans lesquels ils vivent (1). 
V'ainement la morale d'aujourd'hui s'autorise et se 
couvre des prétextes de l'intérêt public, du bien-être social, 
de l'utilité générale : celte moralité masquée déguise mal 
les intérêts de classe. Dans une société aristocratique, la 
classe élevée créant et dirigeant le courant des opinions 
et des sentiments, c’est l'orgueil qui inspirera et dominera 


1) LORIA, op. elt., chap. TITI, p. 47 et 48. 
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la morale : telle fut la loi des relations entre Spartiates et 
ilotes, princes et sujets, planteurs et nègres, nobles el 
vilains. Dans une société démocratique, la morale sera 
fondée sur l'égoïsme; elle sera utilitaire et matérialiste. 
C'esi la morale du jour pour les riches; c’est la morale de 
l'avenir pour les pauvres (). 

Qu'on n'objecte point la pitié individuelle ou collective : 
sous ce manteau, se cache l'égoïsme « qui conseille à la 
classe dominante de soulager les infortunes qu'elle a cau- 
sées », afin de prévenir les réactions qui pourraient s’en- 
suivre. Une exploitation sans frein mettrait son existence 
même en péril. Dans l’ancienne Rome, la distribution des 
grains n'élait pas un acte de charité, mais un expédient 
politique. De même, la bienfaisance dérive, non de la 
sympathie, mais de la conscience d'un danger commun. 
Toutes les dispositions prises par l'Etat en. faveur des 
femmes, des enfants, des vieiilards, toute la législation du 
lravail, toutes les œuvres sociales sont inspirées par les 
mêmes appréhensions. « La pitié envers les autres, a-t-on 
dit, n'est que de la pitié envers nous-mêmes ©. » 

3° S1, enfin, « la morale est un produit nécessaire de 
l'économie », la décomposition d'une forme économique 
« doit entraîner nécessairement la dissolution de la forme 
morale correspondante ». Cetle solidarité apparaît surtout 
aux grandes époques de crise sociale. Ainsi, au déclin de 
l'économie romaine, la clientèle des riches et des grands, 
trop misérablement nourrie et rétribuée par la production 
esclavagiste devenue insuffisante, « passe, avec armes et 
bagages, au camp des travailleurs ». Et, « sous l'influence 
de cette alliance entre les clients improductifs et les esclaves 
rebelles, la morale de sujétion se change tout d'un coup 


() LORIA, 0p. cil., ire partie, chap. III, p. 49. 
(2) Ibid., chap. TI, p. 52; chap. V, p. 68. 
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en une morale de revendication, qui lrouve son dogme 
adéquat dans le verbe socialiste de Jésus ». Tandis que 
les petits et les pauvres embrassent avec ardeur la religion 
nouvelle, les patriciens et les intellectuels restent fidèles 
au paganisme (®. Les uns et les autres allaient à la morale 
qui leur paraissait la plus conforme à leurs intérêls de 
classe. M. Loria voudrait nous faire croire que le Christ 
fut un révolté. Pourtant Jésus a déclaré que son rovaume 
n'élait pas de ce monde et qu'il fallait rendre à César ce 
qui appartenait à César. Et il préchait la pauvreté! 

De inmême, poursuit notre auteur qu'aucune hardicsse 
n'effarouche, lorsque se dissout l'économie féodale, une 
morale révolutionnaire s'insinue et s'implante dans l'esprit 
des masses qui pousse les serfs et les vilains à l'assaut des 
privilèges seigneuriaux. Mais la morale chrétienne, habi- 
lement transformée en instrument de coaction au profit 
des classes possédantes par les sophistes et les légistes, 
redevint peu à peu une morale de domination aristocra- 
tique; si bien que l'Evangile, que M. Loria appelle « le 
plus grand livre du socialisme », est, aujourd'hui encore, 
la meilleure défense de la propriété ®. Ici encore, l'auteur 
exagère. À la vérité, le Christianisme est animé d'un 
double esprit : d’un esprit de communauté fraternelle 
favorable aux intérêts des masses souffrantes, et d'un 
esprit de conservation sociale favorable au maintien des 
droits acquis. Et le distingué professeur eût pu facilement 
établir que l’un ou l'autre esprit l'emporte alternativement 
dans l’histoire, selon qu'il paraît nécessaire à l'Eglise de 
défendre son principe de charité ou de restaurer le principe 
d'autorité. 

M. Loria ajoute que ces révolulions morales qui pro- 


(1) LORIA, op. cit., chap. IV, D. 54 et 55. 
(2) Ibid, 1r8 partie, chap. IV, p. 55-57. 
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cèdent d'un bouleversement économique sont toujours 
accompagnées d'une révolution artistique et lhiléraire. 
Seules, les classes riches, les classes dominantes, ont un 
art et une littérature. Le style classique est une forme de 
luxe et de conservalion. Vienne une révolution économique, 
et la langue des classes pauvres et assujellies, les palois 
inférieurs, les dialectes barbares, le goût, l'esprit, les 
formes populaires envahissent le domaine des lettres et des 
arts, transformant et rajeunissant pariois loute la produc- 
tion intellectuelle. Par exemple, dans le Mariage de Figaro, 
Beaumarchais, soulevé par le souffle des classes nouvelles, 
révolutionne, à son tour, la comédie française. Après les 
petits raillés par les grands, le théâtre met en scène les 
seigneurs raillés par les valets. Le XIX° siècle approche. 

Et lorsque la secousse économique s'atténue et s'apaise, 
« comme un projectile lancé par une force fatale 4 » et 
dont la vitesse s'amortit à la longue, toutes les formes 
morales et intellectuelles qui en dérivent reviennent elles- 
mêmes au calme et à l'équilibre, en se modelant sur 
l'esprit, en s’ajustant à l'intérêt de la classe triomphante. 

4° Comment donc finira la morale capitaliste? Elle ne 
finira qu'avec la propriété capilaliste, et celle-ci ne dispa- 
raîtra qu'avec la libération de la terre et l'avènement de 
« la forme économique pure ». Cela fait, nous aurons la 
« société-limite »; et, dans cette forme ultime, le règne de 
la justice s'établira spontanément. La morale n'aura plus 
besoin de sanclion : l'intérêt individuel suffira. Dans 
l'économie-limile, où nous tendons, la morale sera fondée 
sur le pur égoïsme. Alors les forts n'auront n1 le moyen 
ni l'idée d'exercer leur force physique ou intellectuelle au 
détriment des faibles. Hobbes a tort de croire que l'état 


1) LORIA, op. cif., 1re partie, chap. IV, p. 59 et 61. 
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naturel de l'humanité est la guerre de tous contre lous. 
Schopenhauer se trompe quand il prétend que l'homme, 
abandonné à sa propre inclinalion, n'hésiterait pas à tuer 
ses semblables, ne füt-ce que pour frotter ses bottes avec 
leur graisse. Point n'est besoin de changer la nature 
humaine, qui n'est ni bonne ni mauvaise. A lui seul, 
l'égoïsme bien entendu suilit pour ücterminer les forts à 
secourir les faibles, puisque le bienfail accordé à ceux-ci 
tourne, grâce à l'association, au profit de ceux-là. Même 
en admettant la disparité des forces, l'égoisme « éclairé » 
peut donc assurer, dans la société-limile, « l'accomplis- 
sement de la plus scrupuleusce justice et de la plus absolue 
bienveillance ». 

Stuart Mill el Spencer admeltaient bien une morale utili- 
laire, mais ils ne l’attendaient que d’un long développement 
de la pensée humaine. Pour eux, l'évolution morale devait 
être le produit de l'évolution intellectuelle. M. Loria prétend 
qu'elle résultera de l'évolution économique. « Dans une 
société d'hommes libres et égaux, où les rapports écono- 
miques sont transparents, où il n'existe aucune institution 
destinée à vicier le jugement individuel, un degré très 
limité d'intelligence suflil pour faire comprendre quelles 
sont les actions qui tournent à l'avantage de leur auteur et 
que son intérêt, conséquemment, lui fait un devoir d'ac- 
complir 4) ». Tout le mal vient de la propriété capitaliste, 
qui abuse et corrompt les hommes en monopolisant les 
privilèges fonciers au profit de quelques-uns. La morale 
du pur égoïsme ne fleurira que sur la terre redevenue libre. 

Le matérialisme historique de M. Loria ne finit-il point 
en « rêverie idéologique », comme diraient Marx et Engels? 
Celle juxtaposition des égoïsmes individuels, qu'il élève 


(1) LoRIA, 0p. cit, 1re partie, chap. I, p. 13-16; chap. V, p. 70-73. 
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au-dessus de nous comme l'idéal à venir des relations 
humaines, ce n'est plus de la moralilé, mais une question 
de calcul et d'équilibre. À celte morale de diplomate et 
de marchand, l'humanité n’a rien à gagner. Si nous vou- 
lons un monde vertueux et héroïque, il faut que Îles 
hommes puissent se dévouer à ure œuvre, se sacrifier à 
une idée, se donner, corps et âme, à une cause. Ce don 
de soi, celle immolation, la morale du pur égoïsme les 
rend impossibles. Quelle diminution de nous-mêmes! 
Point de morale élevée sans la notion du devoir et du 
désinléressement. 


$ IV 


Conceptions juridiques. 


Pour revenir au présent, les pressions intimes de la 
conscience ne Sufliraient pas à assurer le maintien de la 
propriété. À l'npuissance de la morale, le droit supplée 
efficacement par des sanctions plus énergiques. Dans une 
sociélé où « ceux qui possèdent moins ont intérêt à violer 
le droit de ceux qui possèdent plus », ce n'est pas assez 
de prêcher la soumission aux pauvres et la modéralion 
aux riches. Le droit est une « institution conneclive » qui, 
par des moyens impératifs, « protège ceux qui perçoivent 
un revenu contre leurs propres emportements et contre les 
attentats des travailleurs ». Le droit est donc un complé- 
ment, un renforcement de la morale. Pour cela, il lui faut 
« une triple armée de travailleurs improductifs », des 
légistes, des juges et des gendarmes (). 

1° Institué au profit de la classe dominante, cet appareil 


(1) LORIA, op. cit., 2 partle, chap. I, D. 81. 
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coercilif n'est que « le reflet nécessaire de la constitution 
économique ». Il se forme el se transforme avec elle. 
L'école historique se trompe lorsqu'elle enseigne, avec 
Savigny, que le droit est un produit de la conscience 
nationale, c'est-à-dire un résultat de la race, des traditions 
et des mœurs d'un peuple. Les nations les plus diverses 
ont le même droit, lorsqu'elles ont la même économie; et, 
inversement, toute société doit modifier ses institutions 
juridiques, lorsque sa constitution économique vient à 
changer ). Et la propriété dominant celle-ci, la propriélé 
inspirera immanquablement celles-là. 

À Rome, où « la violente suppression de la terre libre, 
obtenue au moyen de l'esclavage, servait de base à l'éta- 
blissement d'un système capitaliste admirablement perfec- 
tionné », tout l'édifice juridique, « monument glorieux du 
génie latin », repose sur la propriété quiritaire. Le citoyen 
seul a des droits, et ces droits sont absolus, — sur la terre, 
sur l'esclave, sur la femme, sur l'enfant. 

Et, au Moyen-Age, lorsque le servage se substitue à 
l'esclavage, les rapports juridiques s’adoucissent entre le 
travail et la propriété. Les nouvelles modalités de la 
possession du soi suscitent une nouvelle condition de la 
main-d'œuvre. Ce n'est donc pas le caractère national, 
mais la structure économique qui transforme le droit . 

Plus tard, l'adoption du droit romain en Allemagne, qui 
a si fort élonné les historiens de l’école de Savigny, est 
une révolution juridique qui s'explique par une révolution 
économique. Comme en Italie, d’ailleurs, le retour au droit 
romain fut un résultat de la prospérité croissante des cités. 
I refleurit dans les villes et par les villes, à mesure que 
le droit individualiste l'emporte sur le droit féodal. Sa 


(1) LORIA, 0pD. cil., 2 partie, chap. I, p. 84. 
(2) 1bid., chap. IT, p SS-81. 


Google 


— 69 — 


résurrection est inséparable des progrès de la liberté. 
Le commerce s'élargissant, la bourgeoisie s’enrichissant, 
la complication et la rigidité des coutumes féodales leur 
élaient une gêne et un obstacle. Il fallait un droit plus 
simple, plus souple et plus uniforme. On le trouva « tout 
fait » dans le droit de Rome (1). 

À descendre au fond des choses, on constate que les 
développements de la propriété sont le principal facteur 
des développements du droit, et que les principales insli- 
lulions juridiques sont liées au sort de la propriété. 
M. Loria en donne de nombreux exemples, — bien que, 
sur ce point, son argumentation soit moins riche et moins 
démonstrative. Des rapprochements, parfois très contes- 
tables, auxquels il se complaît, nous retiendrons seulement 
les plus naturels et les plus significatifs. 

2° Que le droit de famille ait souvent une « base écono- 
mique », c'est ce que M. Loria n'a pas de peine à démontrer 
par l'exemple de la puissance paternelle dans la famille 
romaine. Au sein des sociélés primilives, l'existence des 
plus faibles dépend de l’activité des plus forts. Les femmes, 
les enfants ne peuvent vivre que du travail de l'homme. 
Dès lors, le gouvernement de la famille devient le privilège 
du père. Ayant toutes les charges, il cumule tous les 
pouvoirs. La puissance paternelle est illimitée. 

Et cette sorte de souveraineté que le père exerce sur la 
famille ne s’adoucira peu à peu qu'autant que les rapports 
économiques du travail et de la propriété deviendront plus 
humains et plus équitables. Sous le régime de l'esclavage, 
la puissance palernelle et maritale est accablante pour la 
mère et pour l'enfant. Sous le régime du servage, le père 
devient plus tendre en même temps que le maître devient 


(1) LORIA, op. cit., 2% partie, chap. II, p. 9%. 
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plus juste. Les rapports domestiques suivent le progrès 
des relations économiques. Selon une observation, que 
M. Loria attribue à George Sand, les propriétaires et les 
travailleurs apportent, dans la vie de famille, l'esprit de 
domination dont ils profitent ou dont ils souffrent à 
l'atelier 6). 

Mais, en tous ces exemples, la subordination des droils 
de famille au régime foncier apparaît mal. Voici où celte 
relation devient plus claire : l'hérédité n'est-elle pas le lien 
qui unit la famille à la propriété? Loin de reposer sur 
l'affection, le droit successoral est un dérivé de l’économie. 
Pour ce qui est de la succession ab intestat, son origine 
remonte à la copropriété familiale; elle suppose un droit 
de communauté préexistant au profit des membres de la 
famille. Quant à la succession testamentaire, elle est une 
résultante et une manifestation de la propriété individuelle. 
La logique défend à M. Loria d'admettre la conception 
religieuse du testament, qui semble pourtant bien résuller 
de la croyance à |’ « immortalité du vouloir », symbolisée 
par le culte des ancêtres et le mythe des dieux Lares ©. 

Plus exactement, le droit d'aînesse est une suite du 
pouvoir politique attribué à la propriété foncière. L'esprit 
de communauté faisant place à l'esprit d'individualisme, 
les privilèges fonciers sont monopolisés au profit de l'aîné, 
afin d'empêcher le démembrement des héritages souvent 
nuisible à la production générale ©). 

3° Même observation pour le droit des biens et' des 
contrats. Les considérations tirées de l'économie y sont 
prépondéranles. Exemples : en droit romain, les servitudes 
« prédiales » auxquelles la propriété est assujettie, sont 


(1) LORIA, 0p. cit., %e partie, chap. III, p. 95. 
(2) Iuid., p. 100 et 105. 
(3) Ibid., p. 101. 
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diclées par les exigences de la production agricole; l'insli- 
tution de l'usucapion fut introduite pour récompenser 
l'esprit d'initiative et punir l'absentéisme des proprié- 
aires. Bien mieux, plus la propriété se développe, plus 
les transactions se multiphent, et plus fortement la nécessité 
est senlie de renoncer aux rigueurs captieuses du droit 
strict et d'exiger la bonne foi des contractants. Tout le 
[us gentium des Romains est « le produit du développement 
de l'économie intensive, qui réclamait de plus grands 
égards pour le capital producteur 1, » 

Il n'est pas jusqu'aux relations juridiques des proprié- 
taires et des travailleurs qui ne soient conditionnécs par 
le droit de propriété. Pour ne parler que de l'époque 
moderne où le capital est tout puissant, le contrat de 
louage, hier encore, était abandonné à la liberté des parties, 
c'est-à-dire à la discrétion du maître; le patron pouvait 
infliger, sans contrôle, des amendes exorbitantes à ses 
ouvriers. Plus généralement, tout le Code civil est favorable 
à la classe riche ©. 

Bien plus, tout le Code pénal est d'une particulière 
rigueur pour la classe pauvre. Le droit de punir a un 
caractère netlement capitaliste; 1l réprime, avec une cons- 
tante sollicitude, toutes les atteintes aux privilèges de la 
propriété. Et les jurés bourgeois ne manquent point de 
punir le vol plus sévèrement que certaines atteintes à la 
santé ou à l'honneur. Les falsifications et les fraudes, 
notamment, sont trailées avec indulgence. On a des égards 
pour Îles escrocs de haut vol. Les lois pénales défendent 
surtout les intérêls de ceux qui sont les maîtres du pouvoir, 
c'est-à-dire des propriétaires. Il ÿ a une criminalité riche 
et une criminalité pauvre, comme il y a une pénalité capi- 


(1) LORIA, 0p. cil., 2% partie, chap. III, p. 97 et 99. 
(2) Zbid., p. 111. 
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taliste el une pénalité ouvrière. On retrouve même, dans 
l'échelle des peines, la trace des formes prépondérantes de 
la propriété. « Un Elat agricole punit davantage les crimes 
contre la propriété foncière; un Etat commercial, le crime 
de fausse monnaie). » Les conditions économiques ont 
de profondes répercussions pénales. | 

En passant, M. Loria s'élève contre cette thèse d’anthro- 
pologie criminelle à laquelle son compatriote, Lom- 
broso, a attaché son nom, et d’après laquelle il y aurait 
des criminels-nés qui seraient poussés au crime par la 
fatalité de leur conformation physiologique et que nulle 
transformation économique ne saurait améliorer. Mais 
celle dégénérescence n'est-elle pas le résultat d'une pau- 
vreté héréditaire, des misères de la femme, des souffrances 
de la mère, d’une alimentation insuflisante, de l’insalubrité 
des logements, de la dégradation causée par la débauche 
el l'alcoolisme ? Les déformations du crâne, qui seraient 
un indice de criminalité inévitable, ne sont-elles pas le 
produit d’une économie accablante déprimant, à la longue, 
« un matériel humain martyrisé sans pitié @) »? 

Là encore, M. Loria montre mieux les relations du droit 
avec les conditions générales de l'économie qu'avec le 
régime spécial de l'appropriation foncière qui serait tou- 
jours soumis, d’après lui, à l'augmentation des hommes et 
à la diminution des terres. Quoi qu'il en soit, il constate, 
non sans regret, que les réformes juridiques suivent, trop 
souvent avec lenteur, les transformations économiques. 
Aujourd'hui surtout, le droit ne seconde pas assez rapi- 
dement l'évolution des nouvelles conditions du travail. Au 
lieu de s'adapter aux formes économiques du présent, il 


(1) LORIA, op. cil., 2 partie, chap. III, p. 118. 119, 120, passimn.: 3% partie, 
chap. III, p. 9281. 
(2) Ibid., 2% partie, chap. JII, p. 117-118. 
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s'obsline à soutenir les vieilles formes économiques du 
passé. De là des contradictions troublantes, des antinomies 
douloureuses. Mais, 1ôt ou tard, la crise du régime capita- 
liste entraînera, par une nécessité logique, la crise du droit 
bourgeois. « À chaque période de décomposition sociale, 
une force dissolvante S'insinue dans la législation, et 
l'ébranle, et la mulile ». Ainsi notre époque voit se grossir 
el s'accélérer le courant d'aversion contre l'individualisme 
du droit, en même temps que s'affirme de plus en plus le 
besoin d'introduire dans les lois plus d'esprit social et de 
purger notamment la propriété des vices de ce jus abulendi 
qui la déshonorent. Il faudra que le droit cesse de sanc- 
lionner une « forme économique viciée », et qu'il la rem- 
place par une forme plus neuve, plus humaine, plus 
conforme aux aspirations des nouvelles générations (1). 

4° Pour conclure, les crises juridiques ne prendront fin 
qu'avec les crises économiques, le jour seulement où sera 
conslituée cette forme-limile qui sera la consécration du 
travail, et « sur la base de laquelle viendra s'asseoir le 
droit égalitaire ». Dans l'économie de la terre libre, qui 
suppose une « organisalion adéquate de la propriété indi- 
viduelle », la violation du droit d'autrui est en contradiction 
avec l'intérêt même du transgresseur, en ce qu'elle tourne 
nécessairement au désavantage de l'agent lui-même. 
« Aucune violation de la propriété d'autrui ne pourra donc 
se produire » dans une société d'hommes libres ayant des 
revenus égaux. Ayant ainsi l'utilité pour « règle suprême », 
les sanctions du droit n'auront plus de raison d’être, l’aber- 
ration et la démence pouvant seulement pousser l'homme 
à une violation qui répugne à son intérêt manifeste. Et, 
du même coup, « l'impossibilité de l'injustice devient 
évidente ®. » 


(1) LORIA, op. cit, 2 partie, chap. III, p. 119, 120 et 121. 
(2) Ibid., chap. I, p. 78-79; chap. III, p. 121-122 
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Ici, les prévisions de M. Loria nous rappellent ces calculs 
de mécanique pure, où le mathématicien ne tient compte 
ni des frottements ni de la résistance de l'air. Dans ses 
beaux raisonnements, à lointaine échéance, le distingué 
professeur nous paraît oublier la réaction déconcertante 
des passions humaines. 

En attendant, M. Loria, élargissant son point de vuc, 
déclare que le droit actuel a pour base, sinon exclusivement 
l'appropriation foncière, du moins l’ensemble de l’économie 
capilaliste, et que c’est en l’éclairant par celle-ci, que « l’on 
peut comprendre la gerèse et l'histoire des sanctions juri- 
diques, et même la structure intime de ses inslitutions les 
plus variées ). » Maïs, pour que le capital façonne le droit 
à sa guise, 1l faut qu'il s'empare du pouvoir politique. Et 
cette subordination de l'Etat à la richesse est la plus bril- 
lante conquête de la propriété. | 


8 V 


Conceptions politiques. 


Si précieux que soit l'appui apporté à la propriété par 
la « coaction morale et juridique », celle-ci n'exclut ni les 
rébellions de la classe ouvrière, ni ses efforts pour oblenir, 
par des réformes légales, plus de protection dans son tra- 
vail et plus d'équité dans sa rémunération. La conquête de 
la souveraineté et la possession du pouvoir sont donc « la 
condition essentielle de la persistance du droit de pro- 
priété ». 

C'est cette partie de l'œuvre de M. Loria, la plus fouillée, 


(1) LORIA, op. cit., 2% partie, chap. III, {n fine, p. 122. 
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la plus documentée, qui a soulevé, dans le camp marxiste, 
les plus amères récriminations, les plus violentes protes- 
talions. Engels s'y est associé tout le premier. « Ainsi la 
découverte que partout et toujours les événements poli- 
liques trouvent leur explication dans les conditions écono- 
miques, n'aurait pas élé faite par Marx en 1845, mais bien 
par M. Loria en 1886. I] a tout au moins réussi à le faire 
croire à ses concitoyens et même, depuis la traduction de 
son livre, à quelques Français, et il peut maintenant aller, 
gonflé d'orgueil et de vanilé, comme s'il avait découvert 
une théorie historique qui.fait époque, jusqu'à ce que les 
socialistes italiens aient le temps d’arracher à cet illustre 
professeur les plumes de paon qu'il a volées ®. » Pour 
être impariial, il faut reconnaître que, si M. Loria n'a pas 
découvert l'idée de dépendance qui subordonne les formes 
politiques aux conditions économiques, il en a, du moins, 
administré, mieux que personne, les raisons les plus 
convaincantes. Le seul reproche qu'on puisse lui faire, 
c'est de n'avoir pas apporté au choix de ses preuves assez 
de circonspection et de sévérité. C'est pourquoi nous allè- 
gerons sa démonstration de tous les apports fragiles dont 
il l’a surabondamment chargée et imprudemment alourdie. 

Avec M. Loria, nous montrerons, d'abord, le rapport 
de cause à effet qui unit la constitution économique à la 
constitution politique; nous indiquerons ensuite les conflits 
d'influence entre les diverses sortes de revenu qui se dis- 
putent la prépondérance dans l'Etat, et de ces actions et 
réaclions de la propriété nous rechercherons enfin les 
principales manifestations dans la politique économique, 
financière et internationale. 


(1) ENGELS, Préface du IIIe volume du Capital de MARX, Hambourg, 1894. — 
Cf. LABRIOLA, Essai sur La conception matérialiste de l'histoire, 9e édit. franc. 
1er essai, p. 72. 
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1° Parmi les méthodes qui visent à contenir les déshérités 
dans l'obéissance, l'approprialion capilaliste du pouvoir 
est la plus « coûteuse ». Aussi bien « la propriété ne 
modifie substantiellement l'Etat qu'après avoir transformé, 
au mieux de ses intérêts, la morale et le droit ». Quoique 
postérieure en date, l'influence de la propriété capitaliste 
sur la constitution politique reçoit « une lumineuse confir- 
malion de toute l'hisioire de l'humanité 4). » 

Les Etats-Unis nous offrent l'exemple le plus précis et 
le plus saisissant. Tant que les terres libres abondent, la 
liberté politique s'y épanouil; dès qu'elles diminuent, cette 
même liberté dépérit. Aux premiers temps des colonies, 
le Parlement, composé de modestes cultivateurs, est 
l'expression légale du peuple tout entier. Alors un contraste 
éclate entre l'Angleterre et l'Amérique : aux Etats-Unis, la 
masse fait les lois et la propriété finance, tandis qu'en 
Grande-Bretagne, la propriété fait les lois et le peuple 
paye. Mais, à mesure que la populalion augmente et, avec 
elle, l'inégalité des fortunes, à mesure que naît et grandit 
la « classe des seigneurs de la terre et du capital », les 
membres des classes privilégiées envahissent le Parlement 
américain, et le « pays légal » cesse de représenter le 
« pays réel ». Lorsque le pouvoir est conquis par la pro- 
priélé, le congrès des austères plébéiens d'autrefois est 
remplacé par un congrès de banquiers et de ploutocrates ). 

Si la rapide évolution des Etats-Unis manifeste plus clai- 
rement qu'ailleurs les grandes lignes de la transformation 
politique due à l'apparition de la propriété capitaliste, 
l'évolution plus lente du vieux monde confirme, avec plus 
de détails, ce fait général que l'inégalité politique est détcer- 


(1) LORIA, Les bases économiques de la constitulion sociale, 3° partie, chap. I, 
p. 128. 
(2) 1Ibid., p. 129 et 130. 
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minée nécessairement par l'inégalité économique. Dans 
toute l'histoire, l'Etat apparaît comme « un engin terrible 
de défense forgé par une minorité avide contre une maJorilé 
exploitée ». Hobbes avait raison de dire que « richesse est 
pouvoir ». Quelles que soient les formes successives de la 
propriété capilaliste, la puissance politique appartient à la 
classe qui détient la puissance économique : qu'il s'agisse 
des propriétaires d'esclaves dans la société gréco-romaine, 
ou des seigneurs léodaux du Moyen-Age, ou des capita- 
listes bourgeois d'aujourd'hui, la participalion des travail- 
leurs au pouvoir politique est absolument supprimée, 
comme dans l'ancienne France, ou adroitement paralysée, 
comme dans la plupart des Parlements contemporains. 
Lassalle croyait que le suffrage universel suffirait pour 
détruire la suprématie politique de la propriété. Les fails 
ont trompé son attente. Les électeurs actuels sont fournis 
par les classes moyennes. Là même où le Parlement se 
compose de deux assemblées, il suffit que l'une d'elles soit 
réservée aux propriétaires, comme le Sénat de France ou 
la Chambre des Lords en Angleterre, pour que les réformes 
votées par les élus du suffrage universel soient repoussées 
par les élus du suffrage restreint. Sans compter que la 
dépression des salaires et les menaces de renvoi « assu- 
jettissent le vote de l’ouvrier à l'arbitre du capitaliste ». 
Outre les énormes dépenses qu'entraiînent les élections, 
l'action tyrannique sur les électeurs et l'action corruptrice 
sur les élus permettent aux riches d’écarter les ouvriers 
de l'administration de l'Etat. Plus spécialement, le régime 
conslitutionnel est éminemment favorable au règne de la 
bourgeoisie. Quels que soient les systèmes politiques, la 
souveraineté est le privilège de la classe propriélaire; et, 
celle-ci disposant de la direction suprême de l'Etat, 1l est 
simple que tous les gouvernements s'inspirent, consciem- 
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ment ou non, de l'intérèt des classes socialement préému- 
nentes Ü), 

Non pas que la conslitulion politique se modèle toujours, 
avec une exacle correspondance, sur la constitution éconv- 
mique. Les formes politiques sont « l'involucre superficiel, 
le vêtement extérieur de la société; et, comme à la tête de 
l'homme de géme et à celle du crélin peut s'adapter un 
même chapeau, ainsi les mêmes rapports politiques peuvent 
s'ajusier aux formes économiques les plus diverses . » 
Toutefois, parlout la puissance politique suit la propriélé 
capitaliste. En Grèce, le pouvoir est un monopole des 
riches. À Rome, c’est la richesse qui gouverne, c’est la 
richesse qui fait l'homme; c'est le cens, notamment, qui 
distingue le chevalier du plébéien, qui règle les promotions 
dans l’armée et détermine l'avancement dans les magis- 
tratures ®. Sous la féodalité, la propriété engendre la 
souveraineté. Celle-ci a des racines foncières. Qui possède 
le sol possède le pouvoir. Il faut commander à la terre pour 
commander à ceux qui l'habilent. Et, aujourd'hui même, 
le régime représentatif est habilement adapté aux intérêts 
de la classe propriétaire. 

Qu'on n'objecte point la composition des parlements 
modernes, où avocats, médecins, journalistes, fonction- 
naires, sont plus nombreux que les véritables propriélaires, 
car ces travailleurs improductifs sont les élus de la pro- 
priélé. Tous les grades de l'armée, toules les places de 
l'administration, tous les sièges de la magistrature, sont 
occupés par les représentants ou par les servileurs de la 
classe capitaliste. M. Loria n'admet point que les politiciens 
puissent servir les intérêts du peuple. Si les meilleurs sont 


{1} LORIA, op. cit, 3° partie, chap. I, p. 136-139 
(2) Ibid, p. 145. 
(3) lbid., pp. 147. 
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écartés du gouvernement de la chose publique, s'il se fait, 
dans les démocraties contemporaines, une sélection natu- 
relle au profit des plus intrigants et des moins honnêtes, 
— véritable « darwinisme à rebours », qu'il tient pour une 
loi sociologique, — « ce grand fait politique est moins le 
produit de l'esprit démocratique que de l'esprit propric- 
taire, naturellement rebelle à une action énergique du 
pouvoir social. » Cette dernière réflexion pourtant est peu 
compréhensible : un gouvernement fort n'a-t-il pas toujours 
élé le vœu des classes possédantes ? 

® « L'histoire de l'humanité se réduit à la lulle pour le 
revenu » : voilà ce que M. Loria a essayé de démontrer 
dans sa Synthèse économique ®. Et le revenu de la pro- 
priélé capitaliste revêt deux formes : la rente de la terre 
el le profit de l'entreprise, qui, non seulement diffèrent, 
mais souvent s'opposent; d'où il advient parfois que les 
« propriétaires de la rente » sont mus par des intérêts 
contraires à ceux des « propriétaires du profit ». Ce dua- 
lisme du revenu entraine ce que M. Loria appelle « la 
biparlilion de la classe régnante et du pouvoir politique », 
les propriétaires de la rente formant le parti agraire imbu 
d'esprit conservateur, et les propriétaires du profit cons- 
üluant le parti manufacturier animé d'esprit libéral 6). 
Celte scission entre les deux branches du revenu capitaliste 
est la cause des divisions entre les ruraux et les citadins 
de France, entre les whigs et les lorys d'Angleterre, entre 
les républicains et les démocrates des Etats-Unis. Les deux 
partis qui se disputent la direction politique de l'Union amé- 
ricaine correspondent surtout à deux formes de richesse : 
le parti républicain, centralisateur et protectionnisle, se 

(1) LORIA, 09. cit, 3 partie, chap. 1, p. 155 et 156. 

(9) La Sintesi economica, Milan, Rocca frères, 1909. 


(3) Les bases économiques de la .constilution sociale, 3e partie, chap. II, 
P. 165-167 passim. 
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recrule parmi les commerçants et les industriels, tandis que 
le parti démocrate, décentralisateur et libre-échangiste, 
s'appuie sur les propriélaires fonciers. 

Outre l'antagonisme des bénéficiaires de la rente et de 
ceux du prolil, de nouvelles divisions peuvent résulter des 
intérêts contraires du capital et du travail « improductifs ». 
Avec la centralisation de la richesse et la puissance des 
grandes banques, la propriété capitaliste n'exerce plus 
seulement son action sur le recrutement du pouvoir légis- 
latif, mais encore sur les décisions du pouvoir exécutif, 
« au moyen des alliances et des illicites amours entre le 
gouvernement el la finance ». Les emprunts publics, où 
se manifeste le plus fréquemment la force du « capital 
improductif », sont l'occasion pour la banque d'irrésistibles 
pressions sur le pouvoir des Etats ®. Qui racontera l'his- 
toire de la puissance politique des Rothschild ? 

De son côté, le « travail improductif » peut, en acquérant 
une grande importance économique, acquérir une grande 
importance politique. Les luttes de l'Eglise et de l'Etat au 
Moyen-Age provenaient des rivalités de la propriété ecclé- 
siastique et de la propriélé séculière. Le travail improductif 
d'aujourd'hui, qui comprend toutes les professions libé- 
rales, dispose d'un très grand crédit politique. Parmi les 
fonctionnaires, tantôt les petits l'emportent, comme en 
France, tanlôt les grands prédominent, comme aux Etats- 
Unis: d'où 1l suit que, chez nous, les employés inférieurs, 
et, là-bas, les employés supérieurs, sont plus favorisés par 
les pouvoirs publics. 

Bien plus, une divergence d'intérêts peut opposer les 
gros revenus aux pelits. Tantôt dans l'industrie, tantôt 
dans l'agriculture, la petile propriété peul se séparer de 


(1) LoRiA, op. cit., 3e partie, chap. IT, p. 171 et 172. 
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la grande et faire alliance avec la classe ouvrière pour se 
défendre législativement contre les puissants détenteurs du 
sol et du capital . 

Enfin, lorsque certaines formes du revenu prévalent en 
des régions distinctes d'un même Etat, une lutte peut 
sensuivre entre les provinces opposées d'intérêts. Le 
régionalisme économique engendre un régionalisme poli- 
tique. « Ainsi, en Italie, la rente foncière prédomine dans 
les provinces du Midi, tandis que le profit du capital 
prévaut dans les provinces du Nord : c'est pourquoi les 
premières réclament des droits d'entrée sur les grains, et 
les secondes des droits d'entrée sur les produits manufac- 
turés; d’où résulte un conflit régional qui, le plus souvent, 
se termine par une alliance scellée aux dépens du 
consommateur ®). » 

3° Cette aclion de la richesse sur le pouvoir, avec ses 
conflits d'influence, se retrouve dans toutes les manifes- 
lations de la souverainelé : dans la politique économique 
et financière, dans la politique inférieure et extérieure des 
Etats. 

Que les directions de la politique économique soient 
déterminées par les pressions des différents revenus, la 
logique l'exige et l'histoire le prouve, surtout celle des 
derniers siècles. 

Historiquement, l'Etat vient d’abord à l’aide de la pro- 
priété par une série de dispositions tutélaires édictées en 
faveur de l'agriculture et de l'industrie qui, abandonnées 
à elles-mêmes, auraient dépéri ou végété misérablement. 
Puis, ces mesures de défense terrienne ou mercantile 
devenant une gêne ou un obstacle pour la production 
nationale ressuscilée, la politique de réglementation fait 


{1} LORIA, 0p. cit, 3e partie, chap. 11, p. 173 et 174. 
(2) Ibid., p. 181-182. 
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place à une politique de libération : c'est le règne du 
« laisser faire ». Enfin l'intervention de l'Etat reparait, 
non dans le but de protéger la propriété, mais pour 
défendre la classe laborieuse; et la raison en est que, par 
le développement même de la richesse capitaliste, une 
scission éclate entre les deux formes de propriété, la petite 
s'alliant aux classes laborieuses contre la grande. Mais 
celle politique sociale, parce qu’elle émane d’une classe de 
propriétaires, « ne peul Jamais aller jusqu'à ébranler les 
droits essentiels de la propriété ». Et sa direction même 
dépend de la nature des revenus qui l'emportent dans les 
assemblées parlementaires. « Ainsi, en Angleterre, lorsque 
la suprématie politique appartient au profit industriel, la 
polilique économique se traduit, à l'avantage des travail- 
leurs irlandais notamment, par des lois restrictives de la 
grande propriété foncière; tandis qu’en Allemagne, où la 
rente possède la prépondérance politique, l'intervention de 
l'Etat en faveur des classes pauvres s'exerce par des lois 
restrictives du capital industriel, comme l'assurance obliga- 
toire des ouvriers ‘). » [l est naturel que l'Etat, qui repré- 
sente la fraction dominante de la propriété, soit poussé, 
au profit de celle-ci, à combattre, à rabaisser, à vexer 
l'autre fraction rivale. Souvent même les grands hommes 
d'Etat, comme Robert Peel et Bismarck, ne font qu'ex- 
ploiter, au profit des intérêts généraux de la nation ou 
même à l'avantage des classes ouvrières, « le conflit orga- 
nique entre les deux classes de la propriété ». Inversement, 
il arrive que des ministres réformateurs, moins heureux 
ou moins habiles, soient précipités du pouvoir, par une 
coalition des capitalistes industriels et des propriétaires 
fonciers, pour avoir voulu proposer, comme Turgot en 


(1) LORIA, OP. Cét., 3e partie, chap. II, p. 207-209. 
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1716, l'abolition des jurandes et des maîtrises, ou bien, 
comme Gladstone en 1886, le rachat des terres irlan- 
daises (1), Ce n'est pas un vain jeu de mots de conclure, 
comme aurait pu le faire M. Loria, que la politique éco- 
nomique est sous l'étroite dépendance de l'économie 
politique. 

Aussi, très visiblement, la politique financière est « un 
résultat et un instrument des intérêts de la propriété ». 
Toutes les époques historiques offrent ce constant phéno- 
mène d'une classe dominante grevant d'impôts, « dans une 
énorme disproporlion », la classe assujettie. Sous la féo- 
dalité, « les seigneurs de la terre s’assurent l’immunité 
fiscale en déversant tous les impôts sur les classes bour- 
geoises ®. » Et, plus tard, lorsque la bourgeoisie parvient 
à l'emporter sur la noblesse, la nouvelle classe triomphante 
n'hésite pas à rejeler sur les classes inférieures tout le 
fardeau de la fiscalité (ce qui est, n'en déplaise à M. Loria, 
d'une exagération manifeste pour tous les pays et pour la 
France particulièrement). L’instrument de cette réversion, 
c'est « l'artifice ingénieux des impôts indirects qui saisissent 
la richesse de l’ouvrier (il faudrait dire la richesse de tout 
le monde) dans l'acte même de la consommation, au seul 
moment où celle-ci puisse être surprise , » 

Si parfois les propriétaires se font réformateurs, c'est 
seulement dans leur propre intérêt. Souvent une raison 
grave oblige la classe capitaliste à se taxer elle-même. 
« La réduclion du salaire au taux minimum rend souvent 
impossible l'imposition du travailleur et, partant, contraint 
la propriété, sous peine de déficit chronique dans le budget 
de l'Etat, à se soumettre aux charges fiscales ». C'est la 


(1) LORIA, op. cit., p. 221 et 223. 
(2) Zbid., 3° partie, chap. III, p. 225 et 226. 
(3) 1bid,, D. 234. 
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pauvreté de l'ouvrier qui suscite et propage, dans l'éco- 
nomie moderne, l'idée de l'exemption totale du minimum 
nécessaire à la vie. M. Loria n'admet pas que l'esprit 
de justice y soit pour quelque chose. 

Et l'on retrouve, ici même, les oppositions et les luttes 
cnire le revenu foncier et le revenu industriel, entre la 
rente et le projit. Il peut se faire qu'une catégorie de 
richesse soit si prépondérante qu'elle fasse retomber sur 
l'autre la plus forte contribution à l'impôt. Ainsi, aux 
Etats-Unis, pendant la première moitié du XIX° siècle, 
« quand la prévalence politique appartenait à la propriété 
foncière, les impôts frappaient légèrement la terre, au lieu 
qu'ils frappaient lourdement les habitants des villes . » 
En revanche, les bénéficiaires de toutes les formes de 
revenu s'accordent à préférer à la charge des impôts 
extraordinaires le recours aux emprunts publics, ceux-ci 
assurant au capilal improductif des rentiers les plus abon- 
dants bénéfices, en même temps qu'ils permettent de rejeter 
sur les classes pauvres les taxes nécessaires au service 
des arrérages (). 

« En résumé, dans tous les temps et dans tous les pays, 
les rapports économiques déterminent, non seulement les 
classes qui doivent être exemptées ou frappées de l'impôt, 
mais encore, et avec une rigueur non moindre, les objets 
que l'impôt peut et doit atteindre ». Ce n'est donc point 
dans les « régions nébuleuces de la justice suprême » que 
l'art de la finance doit chercher ses principes. En cette 
matière, il ne peut être question que d’une justice toute 
relalive, et celle-ci est subordonnée aux « avantages de la 
classe des propriétaires ». L'impôt sort donc du « terre 


(1) LORIA, 0p. cit., 3° partie, chap. III, p. 240. 
(2) 1bid., p. 248. 
(3) Ibid., p. 254. 
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à lerre des rapports économiques ». C’est la loi de l'histoire 
humaine tout entière. Jusqu'à présent, l'évolution du sys- 
ième fiscal a été le produit de l'évolution économique; el 
celle-ci obéit surtout aux fluctualions de la propriété ®. 

Et, pour rester logique avec lui-même, M. Loria se 
donne beaucoup de mal à démontrer que l'impôt sur le 
revenu el l'impôt progressif peuvent être « réclamés par 
l'intérêt de ceux qui en sont frappés », le grand capital, 
qui en souffre le moins, ayant intérêt à ruiner le pelit 
capital, qui en souffre le plus®. Nos parlementaires 
feraient donc, en ce moment, le jeu des millionnaires. Et 
il faut avouer que ce qui se passe sous nos yeux semble | 
bien établir que les classes moyennes feront les frais de 
la réforme fiscale en cours d'études, beaucoup plus que 
les grosses fortunes qui ont mille moyens de s’y soustraire 
par la dissimulation et la fuite. En tout cas, la propriété 
foncière, qui s'étale au soleil, sera toujours atteinte, et à 
coup sûr. Impossible à M. Loria de prétendre, pour celle- 
ci, que la fiscalité à venir, la fiscalité socialiste, servira 
les intérêts inconscients de la classe propriétaire. 

4° Mêmes répercussions profondes sur la politique inté- 
rieure et exlérieure. Comment pourrait-il en être autre- 
ment? La propriété commande et dirige toute l'adminis- 
tration. La bourgeoisie est intéressée à la multiplication 
des emplois qui rend si lourd et si lent le fonctionnement 
des Etals modernes. La classe propriélaire trouve ainsi 
le moyen d'émarger au budget et de se créer, aux dépens 
des contribuables, des revenus additionnels. Tous les 
emplois lui sont ouverts; si bien que les dépenses pour 
l'encouragement des arts, pour l'enseignement supérieur, 
pour l'organisation de l'armée et de la marine, pour les 


(1) LORIA, 0p. cit., 3e partie, chap. III, p. 262-266, passimn. 
(2) Ibid., p. 239, 244, 246. 
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travaux publics et pour Ja justice civile et pénale, tournent 
à son avantage à peu près exclusif. Finalement, la classe 
capitaliste se sert de la législation, comme de l'adminis- 
tration, pour accroître, avec l’aide des pouvoirs publics, 
sa puissance el sa richesse. Dans ces conditions, l'Etat 
n'est plus qu'une sociélé anonyme « masquée », la plus 
dangereuse qui soit, puisqu'elle dispose de la souveraineté 
absolue et qu'elle est assurée de la plus entière impunité ®. 

Ainsi pourvue de toutes les places, la classe riche ne 
manque pas d'imprimer à la politique extéricure une 
direction conforme à ses vues et à ses intérêts. Sous Île 
régime esclavagisle, celle politique est moins inspirée par 


le besoin de s'enrichir que par l'ambition de commander... 


C'est une politique de conquëte, de gloire et de domination. 
M. Loria eût pu ciler, en ce sens, l'exemple de l’'impéria- 
lisme romain. Si l'ancienne Rome s’annexa et s’assujellit 
peu à peu tout l'univers connu, ce fut dans un esprit de 
commandement impérieux et dur qui rappelle la supériorité 
tranchanle et brève du maître sur l'esclave. 

A l'époque moderne, le commerce domine la diplomatie. 
La politique cxtéricure est profondément utilitaire ®. À ce 
que dit M. Loria, on peut ajouter que les chancelleries ne 
perdent pas de vue le cours de la Bourse. C'est la haute 
banque qui ouvre ct ferme le temple de Janus, qui décide 
de la paix et de la guerre. Que d’alliances sont recherchées 
et conclues sous la pression des besoins d'argent! Les 
Etats sont aussi empressés à chercher des conjoints riches 
et complaisants qu'un fils de famille à épouser une fille 
bien dotée. Entre les peuples, comme entre les particuliers, 
toutes les alliances supposent un traité de commerce, nous 
pourrions dire un contrat de mariage. 


(1) LORIA, 0p. cit . 3e partie, chap. III, p. 279 et 250. 
(2) Zbid., p. 282-9253. 
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Et les guerres ! Même à Rome, l'esprit de lucre ne fut 
pas étranger à la conquête. Anciennement, l'acquisition 
des mines, l'asservissement des vaincus, la spoliation des 
temples, furent des causes fréquentes d’hostilité entre les 
peuples. On ne se bat pas seulement pour la domination, 
mais aussi pour le bulin. De nos jours, à mesure que la 
suprématie économique passe de la rente au profit, la 
polilique militaire se transforme en politique commerciale. 
Le militarisme pur domine dans les pays où domine la 
propriété foncière, « comme l'Autriche, l'Allemagne et la 
Russie ». Mais avec les nécessités de l’entreprise industrielle 
el de l'accumulation capitaliste, la guerre change de 
caracière. La société passant du iype militaire au type 
industriel, les guerres prennent alors un caractère utili- 
taire; elles ont des causes ct des mobiles économiques. 
Cela est évident pour les guerres coloniales. Cela est non 
moins vrai pour les guerres continentales, qui ont pour but 
de défendre ou d'acquérir la prépondérance maritime, ou 
la possession d’une frontière naturelle, ou la maîtrise d'une 
grande voie de communication . La politique conquérante 
des Phéniciens et des Grecs et, plus près de nous, celle 
de Venise, de l'Angleterre, du Japon, s'est inspirée des 
exigences de leur trafic ct a suivi les développements de 
leur commerce. 

L'expansion des races conquérantes n’est pas un simple 
effet de l'exubérance de leur population: 1l v a des peuples 
prédestinés à la défaite par leur infériorité économique. 
C'est le cas de ceux qui s'attardent sur le chemin de Îla 
civilisation et qui deviennent, au profit des plus forts, des 
pays de protectorat ou de colonisation. C'est aussi le cas 
des sociétés vieillies, menacées de décrépitude et de mort, 


(1) LORIA, 0p. cit. 3e partie, chap. III, p. 291-294. 
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et qui, de ce fait, sont vouées à subir la loi des nations 
plus jeunes. Et, dans cette absorption du vaincu par le 
vainqueur, la force capitaliste joue un rôle décisif. Nom- 
breux sont les pays emprunteurs qui doivent se soumettre 
à la tutelle des pays prêteurs : telles l'Egypte et la Tunisie 
devenues, à titre de débitrices, des sortes de provinces de 
l'Angleterre ou de la France, leur créancière. Et le cruel 
destin réservé à la Pologne et à l'Irlande ne s’explique-t-il 
point par leur constitution économique affaiblie, aux prises 
avec des voisins en possession d’une puissance économique 
grandissante (1) ! Mais que le vainqueur prenne garde de 
trop violenter les rapports de travail et de propriété du 
vaincu, car la « conquête économique » irrite et blesse 
plus profondément les hommes que la « conquête poli- 
tique ®. » Tant l'économie lient aux fibres les plus intimes 
de la vie d'un peuple ! 

Ce qui achève d'en démontrer l'énergie et la prépon- 
dérance, c'est le travail lent et mystérieux des unifications 
nalionales. Celles-ci s'opèrent par la fusion des intérêts. 
Et quand le développement de la richesse commune est tel 
que le fractionnement politique devient intolérable, l'unité 
est véritablement faite. Sur la terre allemande, l'union 
douanière appelée Zollrerein a jeté les bases et assuré le 
succès de l'unification germanique %. Il n’est que de soli- 
dariser les intérêts en associant les capitaux et en rappro- 
chant les capitalistes, pour fonder l'unité politique entre les 
hommes. 

5° Mais, si la formalion du pouvoir dépend de la forma- 
lion du revenu, il est inévitable que la décomposilion du 
revenu entraine la décomposilion du pouvoir. 


(1) LORIA, op. cit., 3° partie, chap. III, p. 297-301. 
(2) Zbid., p. 304. 
(3) Z6td., p. 310 et 312. 
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Une modification partielle de la puissance publique peul 
résuller d'une modification dans la puissance relative des 
différentes espèces de revenu. Ainsi toutes les transfor- 
mations politiques qui bouleversent les villes de l'ancienne 
Grèce, tous les conflits de pouvoir qui agitent les cités du 
Moyen-Age, s'expliquent par les rivalités d'influence des 
diverses classes de citoyens ou de propriétaires. Et pour- 
lant, la struclure économique, basée sur l'esclavage dans 
le premier cas, sur la féodalité dans le second, restait 
inallérée dans son principe. À plus forte raison, lorsque 
l’assise fondamentale de la propriété vient à être ébranlée, 
toujours une révolution économique éclate qui a « pour 
contre-coup fatal une révolution politique ». Et à la disso- 
lution du double régime antérieur de la propriété et de la 
souveraineté, succèdent une « recomposilion du revenu » 
et partant une « recomposition du pouvoir ». Une fois 
l'assujettissement féodal aboli, la propriété moderne 
apparaît, qui substitue à la souveraineté personnelle des 
seigneurs la souveraineté collective de la bourgeoisie (). 

Cependant ces métamorphoses consécutives de la richesse 
capitaliste et de la puissance politique ne s'opèrent pas 
partout et nécessairement de la même manière. Ainsi, en 
Angleterre, la faiblesse de la noblesse et la force de la 
bourgeoisie rendent plus facile l’avènement de celle-ci et 
la chute de celle-là. La révolution de 1688 fut essentiel- 
lement capitaliste. Pour triompher d’un adversaire affaibli, 
les bourgeois, en possession de la richesse, n'eurent pas 
besoin de faire appel au peuple, qui assisla au drame en 
spectateur indifférent. En France, au contraire, la noblesse 
lerricnne oppose une si vigoureuse résistance aux reven- 
dications de la bourgeoisie libérale, que le Tiers Etat est 


(1) LORIA, op. cit, 30 partic, chap. IV, p. 321 et 395. 
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obligé de s'allier au peuple : ce qui imprime un caractère 
populaire très accentué à la révolution française 4). Mais, 
quand la cour est vaincue et l'aristocratie renversée, la 
bourgeoisie se sépare de la plèbe dont elle s'est habilement 
servie, el l'on voit apparaître deux peuples dans le Tiers 
Etat. La révolution bourgeoise, celle de 89, fait place à la 
révolulion populaire, celle de 93. Le peuple combat l'aris- 
tocratie de la richesse comme l'aristocratie de la naissance, 
el 1l pille les domaines des propriétaires aussi furieusement 
que les châteaux des nobles l). 

Seulement, fondée sur la Terreur, la dictature du prolé- 
tariat ne pouvait durer. La puissance politique de la classe 
ouvrière ne reposait sur aucune puissance économique. 
Elevée sur le vide, elle ne pouvait se soutenir artificiel- 
lement que par la violence, et elle devait succomber sous 
les réactions vigoureuses de la bourgeoisie. Thermidor 
rétablit la suprématie de la classe propriétaire %. Dès lors, 
le règne de l'industrie commence au profit de la bour- 
geoisie, et sa prééminence politique durera autant que sa 
rovauté économique. Jusqu'à quand ? — Jusqu'à ce que 
« l'évolution naturelle des rapports économiques ait amené 
la décomposition du système capitaliste ». Comme svmp- 
tômes de cette dissolution inévitable, M. Loria cite l'al- 
liance des travailleurs improductifs avec la masse des 
déshérités, la centralisation croissante du pouvoir, la 
« dégénérescence épouvantable » d’une bourgeoisie sénile, 
la jeunesse, la vigueur, l'intelligence, la moralité de la 
classe ouvrière! Nous assistons à l'ascension du « quatrième 
état &), » 


(1) LORIA, op. cit., 3e partie, chap. IV, p. 336 et 353. 

(2) Zbid., p. 348. 

(3) 1bid., p. 349-350. 

(4) Ibid., p. 356-360. — Cf. LORIA, Les fondements rationnels du matérialisme 
historique. Annales de l'Institut international de Sociologie, t. VIII, p. 97-119. 
Paris, Giard et Brière, 1902; La Sintesi economica, 1 vol. in-8°e, Milan. Bocca 
frères, 1909. 
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Et comment finira la domination de la propriété sur la 
politique ? — Par le retour à la terre libre. La loi recon- 
naîtra à chaque homme un droit à l’unilé foncière, c'est- 
à-dire à la quantité de terre nécessaire pour lui permettre 
de vivre par <on travail et de s'établir comme producteur 
autonome. Chaque travailleur devra se contenter d'une 
fraction de cette unité, si la densité de la population et la 
superficie du pays ne permettent pas de lui assurer l'unité 
entière. Quelle que soit la quotité distribuée, ce droit à la 
lerre « doit êlre égal pour tous, et en quantité et en 
qualité ». Pratiquement, le patron sera contraint de fournir 
à l'ouvrier, en plus du salaire nécessaire, un salaire 
lerrilorial qui devra constituer une unité foncière au bout 
d'un certain nombre d'années. M. Loria ne doute point 
que ce supplément — qui sera arraché, bien entendu, aux 
propriétaires par la coercition légale — fasse le bonheur 
des masses ouvrières, en repeuplant du même coup les 
campagnes abandonnées Ü), 

Et si les patrons n'ont pas de terre à fournir ? et si les 
ouvriers ne veulent point renoncer aux plaisirs de la ville 
ou ne savent pas Urer parti de leur coin de terre ? Et com- 
ment établir et maintenir l'égalité des fractions entre les 
ayanis droit actuels ? Et comment satisfaire aux revendi- 
calions des ayants droit fulurs, sans surveiller et remanier 
les parts précédemment faites? Et quel travail agricole 
sera possible sous la menace d’une expropriation indéfi- 
niment renouvelée? Les objections se pressent nom- 
breuses et décisives. M. Loria n’a de réponse qu'à l'émiet- 
tement parcellaire des cultures qu'on ne peut manquer de 
lui opposer, — et quelle réponse ! 

De deux choses l’une : ou la productivité de la terre 


(1) LorrA, La Costilusiune econosimica odierna, gr. in-S0. Turin, Bocca, 1900. 
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libérée sera faible, et, pour accroître son rendement, « les 
producteurs de capital et les simples travailleurs » for- 
meront entre eux une « association spontanée de travail », 
et la démocratie économique, qui s'ensuivra, s'épanouira en 
« une complèle démocratie politique »; — ou bien la 
productivité de la terre libre sera élevée, et alors, entre 
les producteurs incités à la cultiver isolément, l'association 
devra être imposée à leur volonté récalcitrante par le 
« pouvoir absolu » de l'Etat. En ce cas, le despotisme sera 
nécessaire : « non pas un despotisme inspiré par un pri- 
vilège de classe, n1 conséquemment exploité par les uns 
au détriment des autres, mais un despotisme qui n'est au 
service de personne, qui jaillit de l'intérêt collectif et qui 
s'exerce pour l'avantage réel de ceux-là même qui le 
subissent 4), » 

Cette idée de M. Loria rappelle le rêve de « despotisme 
éclairé » dont se berçaient nos bons Physiocrates à la fin 
du XVIII siècle. Où a-t-il vu — humainement parlant — 
que les dépositaires du pouvoir absolu soient assez désin- 
téressés pour ne jamais exercer le despotisme à leur profit? 
Les hommes ne sont pas des anges. 


(1) LORIA, Les bases éconumiques de la constitution sociale, chap. I, p. 125.126. 
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CHAPITRE III 


Vue d’ensemble 
des précédentes conceptions matérialistes 
de l’histoire. 


On connaît les variantes italiennes du matérialisme 
historique. Il fallait montrer, par une exposition quelque 
peu détaillée des principales œuvres de cette école, les 
prétentions énormes de la méthode matérialiste, qui se 
flatte de ramener toute l'histoire vécue par les hommes à 
une simple tendance d'origine économique. Cette influence 
décisive serait La {echnique du travail, selon M. Labriola, 
l'accaparement de la lerre, selon M. Loria. Par l'un ou 
l'autre de ces principes tenus pour irréductibles, ils 
s'efforcent d'expliquer tout le présent et tout le passé, le 
premier en philosophe plus qu'en historien, le second en 
historien plus qu'en philosophe, tous deux en prédicants 
socialistes, d'école différente, mais d'égale conviction et 
d'égale intransigeance. 

Et maintenant, embrassant dans une vue d'ensemble les 
diverses conceptions matérialistes de l'histoire, peut-on, 
sans trop de violence ni d'artifice, resserrer tous ces fils 
épars ect lâches en une trame plus ferme et plus rigide ? 
Essayons, — en tenant un plus grand compte des élargis- 
sements d'Engels que des rétrécissements de Marx, des 
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développements philosophiques de Labriola que des ampli- 
fications élégantes de Loria. 

Restituer d'abord à la vie sociale son unité réelle et 
l'éludier ensuile dans les conditions de fait qui lui servent 
de support et de fondement, subslituer surtout à l'influence 
exagérée de l'intelligence et de la volonté individuelles 
l'action plus profonde et moins aperçue des masses 
humaines et des forces collectives, voilà le rôle de l'his- 
torien matérialiste; et, en s'y appliquant, il fera œuvre de 
science. L'esprit du matérialisme historique est du plus pur 
réalisme. Marx et Engels sont fermés à toute rêverie huma- 
nitaire. Rompant avec le sentimentalisme sonore et attendri 
des réformateurs français de 1848, ils repoussent délibé- 
rément leur idéalisme généreux et prétendent construire la 
cité future sur un fond positif et matériel. 

« Notre socialisme est scientifique, répètent à l'envi les 
marxistes; 1l est l'expression exacte de l'évolution hu- 
maine. » Marx n'a-t-il pas dit : « Le train même des choses 
opère la transformation des sociétés ? » Puisque, dans cette 
doctrine, l'homme est, comme le reste de l'animalité, unr 
résultante des circonstances extérieures, le mouvement 
social doit se produire, lui aussi, sous l'impulsion de ten- 
dances générales qui procèdent, en dernière analyse, de 
phénomènes physiques et de causes matérielles. Comment? 

L'homme est soumis, d’une part, à l'influence du milieu 
cosmique qui agit sur tous les êtres vivants, et, d'autre 
part, à l'influence du milieu économique qu'il a, de siècle 
en siècle, ajouté à ses conditions naturelles d'existence. 
Enfermé dans ces deux milieux indivis, le développement 
humain obéit à une loi de nécessité matérielle qu'on peut 
énoncer ainsi : le besoin, journellement ressenti, de réparer 
les constantes déperditions de nos forces, domine tous les 
actes de notre espèce; d’où il suit que, partout et toujours, 
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l'activité humaine est régie par les nécessités d'ordre 
économique. 

Le premier besoin de l'homme n'est-il pas le besoin de 
vivre? Primo vivere ! Tous nos besoins ne sont-ils pas 
subordonnés à ce besoin élémentaire qui survit dans les 
autres et qui est lié à la conservation même de l'existence? 
La question du pain quotidien prime tous les problèmes 
humains. 

Or, la satisfaction de ce besoin universel implique deux 
condilions primordiales : la ferre et la race, auxquelles 
Engels a fini par faire une place légitime. 

La terre fournit aux hommes les moyens de vivre; elle 
subvient à la culture intermittente et sporadique des 
nomades, comme à l'agronomie savante et intensive des 
modernes. 

La race perpétue, dans le tempérament individuel, des 
lendances organiques et mentales qui nous lient les uns aux 
autres par des affinités et des ressemblances héréditaires. 

L'homme est donc inséparable de la planète où il vit et 
de la lignée à laquelle il appartient. On ne saurait le trans- 
planter ailleurs ni le conformer autrement. Toutes ses 
déterminations réfléchies sont dominées par les conditions 
nécessaires de la vie terrestre et impressionnées par les 
conditions ataviques de sa constitution individuelle. El, au 
plus profond de ses volitions délibérées, on retrouve, tou- 
jours et partout, la racine première du besoin qui les 
soulient et les stimule. Et la satisfaction du besoin est 
dominée elle-même par l'élendue de la terre appropriable 
et par la densité de la population humaine. 

Mais si l’homme vit dans la nature et s’il est, par là, dans 
une étroite dépendance avec le sol et avec l'espèce, il vit 
aussi dans la sociélé. Le milieu social s'est surajoulé peu 
à peu au milicu naturel, créant au-dessous de l'homme 
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comme une assise artificielle, comme un terrain d’alluvion 
qui s'est graduellement élargi et solidifié. Et l'agent de 
cette formation historique, c'est la civilisation matérielle, 
l'ensemble des conditions économiques, parfois seulement 
le perfectionnement technique des procédés et des instru- 
ments de travail. 

Il faut chercher, au delà des idées et au-dessous des 
institutions, la raison et la base des transformations histo- 
riques. Idées et institutions ne sont que des événements 
de surface, des phénomènes de répercussion. Si vigoureux 
que soient leurs retours d'influence sur la vie sociale, ces 
réaclions subséquentes sont entraînées dans l'ébranlement 
décisif imprimé aux choses humaines par la force écono- 
mique. L'organisation sociale dépend, avant tout, et des 
besoins du groupe humain dans un milieu donné, et des 
moyens que l'instinct de conservalion et l'esprit de progrès 
lui suggèrent pour y subvenir. Bref, l'économie mène le 
monde et fait l'histoire. 

Conséquemment, la façon dont les hommes pourvoient 
à leur existence conditionne toute l'activité, toute l'émula- 
lion, toute la concurrence des individus, toutes les compé- 
Uitions des partis, toutes les luttes des classes, tous Îles 
antagonismes, tous les conflils des Etats. Elle est si bien 
l'influence maitresse, qu'elle sert à caractériser les phases 
essentielles de la civilisation : l'élat chasseur, l'état pasteur, 
l'élat agricole, commercial, industriel, forment l'infrastruc- 
ture successive sur laquelle reposent, au cours des temps, 
la famille et la propriété, le droit et la religion, les mœurs 
et les arts. Et dès que cette armature économique vient à 
être ébranlée, tout chancelle. L'infinie variété des formes 
poliliques et religieuses, morales et juridiques, et la com- 
plexité de la vie et la mobilité de la pensée, tous nos 
progrès, en un mot, dépendent finalement des transforma- 
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tions éconvmiques. En fidèle disciple de Marx, M. Gabriel 
Deville a pu conclure en disant que « les conditions de la 
vie matérielle et, par suite, les modes de production, ont 
déterminé et délermineront toujours les mœurs et les ins- 
tilutions de l'humanité 4). » 

Ainsi donc, tous les théoriciens du matérialisme histo- 
rique ont celte idée commune que toute l'histoire est dans 
la dépendance de l'économie. Où les divergences appa- 
raissent, c'est dans le choix de la cause économique qu'ils 
assignent au mouvement de la vie sociale. Leur thèse 
diffère en ceci que Marx et Engels font dériver toute l'his- 
toire des forces productives, au lieu que Labriola et Loria 
la ramènent plus étroitement, le premier à la fechnique 
du travail, et le second à l'appropriation du sol. 

Mais, étant donné leur principe, tous l'appliquent avec 
une égale rigueur. en s'efforçant d'y adapter, d'y plier 
toutes les variations de la morale, du droit et de la poli- 
tique. En descendant même au fond des choses, il est aisé 
d'apercevoir que ces différentes façons de concevoir le 
malérialisme historique ont une même source. En effet, 
leur point de départ est l'utilité. Elles prennent racine dans 
l'écononue ; elles réduisent toute l'histoire à l'intérêt. Et 
quel est cet intérêt ? 

Ce n'est pas faire de l'histoire selon la méthode maté- 
rialiste que de ramener toutes les transformations du passé, 
soit aux intérêts particuliers, soit aux intérêls dynastiques, 
soit même aux intérêts nationaux. 

Le matérialisme historique n'est ni individualiste, ni 
aristocratique, ni nationaliste. Il est social. Les intérêts, 
par lesquels il explique l'histoire, sont les intérêts de classe. 
Et comme, en général, ses partisans prennent part, dans 


(1) Gabriel DEVILLE, Préface du Capital de Karl MARX. Marpon et Flammarion, 
Paris. p 4. 
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les lultes contemporaines, pour le prolétariat contre la 
bourgeoisie, 1l s'ensuit que leur matérialisme historique, 
qui est animé d'un esprit sociologique vis-à-vis du passé, esl 
imbu d'un esprit socialiste vis-à-vis du présent. 

Mais ce n'est pas encore appliquer à l'histoire la méthode 
malérialiste que de placer la lutte des classes au-dessus 
de l'antagonisme des individus, fussent-ils réputés grands 
hommes, au-dessus des rivalités de cour et de dynastie, et 
même au-dessus des conflits de race et de nationalité. 
A toute cette « superstruclure politique », il faut chercher, 
il faut trouver |’ « infrastructure économique » qui la 
soutient et l'explique. Et, à ce point de vue, les adeptes 
du matérialisme historique manifestent, dans la construc- 
üon de leur système, même enchaînement et même pro- 
gression d'idées. 

D'après eux, toute la vie sociale découle d'un principe 
unique qui est, à la fois, primordial et universel : c'est, à 
savoir, le besoin matériel. 

Et les besoins malériels des hommes sont dominés par 
les condilions économiques du moment. 

Et ces conditions économiques elles-mêmes sont déter- 
minécs par les forces produclices dont la société dispose. 

C'est seulement à l'occasion de ces forces productives 
que le dissentiment éclale entre les partisans du matéria- 
lisme historique, — dissentiment qu'il est facile maintenant 
de préciser. Quelque variable que soit la terminologie des 
auteurs, l'économie politique distingue trois éléments 
nécessaires de la production : la nature ou la terre, 
l'homme ou le travail, l'outil ou le capital. 

De ces trois facteurs de la production, M. Labriola 
incline à choisir le dernier, c'est-à-dire l'outillage, la 
technique, l'instrument de production. 

M. Loria, au contraire, tend à expliquer toute la vie 
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sociale et toute l'histoire humaine par l'action de la popu- 
lation sur la terre et par la réaction de la terre sur la 
population, le capital lui paraissant un produit dérivé de 
l'effort humain agissant sur le milieu naturel. 

Enfin, si l'on s'en tient aux idées plus larges ct plus 
compréhensives de Marx et surtout d'Engels, les forces 
productives, qui seraient les agents de toutes les transfor- 
mations historiques, embrasseraient, tout à la fois, et les 
forces de l’homme, et les forces de la nature, et les forces 
du capital. Et vraiment cette conception plénière nous 
semble la plus logique et la plus féconde. 


En définitive, le matérialisme historique est une thèse 
économique, à laquelle ses principaux théoriciens ont prêté 
une aspiration socialiste et insufflé un esprit révolution- 
naire. 

A-t-elle le mérite d'expliquer, à elle seule, toute vie 
sociale, touie évolulion historique? Doit-on tenir pour 
vraies sa tendance socialiste, sa lendance moniste, sa ten- 
dance fatalisie, sa tendance matérialiste, — quatre ten- 
dances significatives, que les différents auteurs, dont nous 
avons résumé J'œuvre, inclinent à nous présenter (avec des 
nuances diverses et des précisions inégales) comme les 
caractères propres de cette conception de l'histoire ? C'est 
à ces questions de haute critique qu'il nous faut maintenant 
répondre en toute indépendance et en toute impartialité. 


Google 


_—. Original from 
EE Google UNIVERSITY OF CALIFORNIA 


LES SUBSISTANCES 


ET LE 


COMMERCE DES GRAINS EN BRETAGNE 
AU XVIII‘ SIÈCLE 


{Suite et fin) 


CHAPITRE V 


em 


Droits de marché. 


Les droits de foires et de marchés sont plus répandus 
encore que les droits de circulation. Il n’est guère de marché 
où l'on ne perçoive soit un droit de coutume, soit un droit 
de minage, soit un droit de havage, soit un droit de mesu- 
rage ou d’élalage, soit un droit de gardage. 


I. — Droits de coulume. — Les droits de coutume, nous 
l'avons déjà remarqué, ont tantôt le caractère de droits de 
péage et tantôt celui de droits de marchés ; ils sont perçus 
sous les halles ou en dehors des halles, mais toujours à 
l'entrée de la ville ou aux abords du marché; quelques-uns 
sont, comme à La Roche-Bernard, levés sur les grains 
vendus dans les greniers (). 





{i) Arch. dép. d'Ille-et-Vilaine, C. 1689. Droits perçus sur la vente des grains... 
La Roche-Bernard, 1775. 
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Des droits de coutume sont perçus au Faouet @), à An- 
cenis par le duc de Charost ®, à Crozon, à Redon par les 
Bénédictins, à Rochefort et à Questembert par le comte de 
Rochefort, à Bain par le marquis de Montluc, au Faou par 
le marquis de la Gervesais, mais ou nous en ignorons Île 
laux ou nous ne savons pas s ils sont perçus dans les halles 
ou en dehors des halles 6). 

A Bécherel 4, à Morlaix, à Guerlesquin, au Huelgoat, 
à Plœuc 6), à Pont-Croix, à Pouldergat @ les droits de cou- 
tume s’exigeaient aussi bien en dehors des halles que sous 
les halles. 

À Fougères M, à Uzel(®, à Ploërmel, à Moncontour et 
Lamballe (%), à Morlaix (0), à Josselin, à Loudéac, à La Tri- 
nité-Porhoët, à Saint-Yves-Bubry, à Corlay et à Saint- 
Nicolas-du-Pélem, à Carhaix, à Antrain et Bâzouges, à 
Saint-Brieuc, à Pontivy, à Tréguier et à La Roche-Der- 
rien (1), ils sont acquittés à la sortie des halles ou à l'entrée 
de la ville. | 

Ceux qui sont levés dans les halles ou sur les places 


(1) Arch. dép. d'ille-et-Vilaine, C. 1571. Marchés dé grains. Etat des villes, 
bourgs et autres lieux où il se tient des marchés de grains dans la province 
de Bretagne. 

(2) Id., C. 2439. Etat des péages levés dans la subdélégation d’Ancenis, 1759-1764. 

(3) Id., C. 1571. Marchés de grains. Etat des villes. 0p. cit. et C. 2438. Etat 
général des péages de la province de Bretagne. 

(4) Id., C. 1724. Lettre du recteur de Bécherel, juillet 1772. 

(5) Id., C. 1688. Droits perçus sur la vente des grains dans les subdélégations 
de Moncontour et Morlaix, 1775. 

(6) Id., C. 1689. Droits perçus sur la vente des grains dans la subdélégation 
de Pont-Croix, 1775. 

(7) Id., C. 3257. Projet d’arrêt relatif à la contestation entre la ville de Fou- 
gères et le s°' des Loges-Ménard, 1732. 

(S) Id., C. 1688. Bureau des minages, n° 72. Cople des déclarations, Uzel. 

(9) Zd., ibid. Droits perçus sur la vente des grains dans les subdélégations le 
Lamballe, Ploërmel et Moncontour, 7 septembre 1775. 

(10) Zd, C. 9530. Droits de coutume qui se doivent percevoir dans la ville de 
Morlaix. 

(11) 7d., C. 169. Droits perçus sur Ja vente des grains dans les suhdélégations 
de Josselin, d'Hennehont, de Corlay, de Carhaix, d'Antrain, de Saint-Brieuc, de 
Tréguier et de Pontivy, 1775. 
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publiques occupées par le marché sont de beaucoup les plus 
nombreux ; on les trouve à Lanvollon, à Plouay “}, dans 
tous les marchés de la subdélégation de Montauban, à La 
Châsse-en-Iffendic ®, à Plenée, à Jugon, à La Guerche, 
dans les subdélégations de Guingamp, de Derval, de Con- 
carneau, à Callac et à Gouarec, à Auray, La Roche-Ber- 
nard et Herbignac, à Châleaugiron, Saint-Germain-sur- 
Ille, à Quimperlé et à Rannalec, à Pontchâteau et à Savenay, 
à Vannes ®, à Lesneven, à Lamballe, à Ploërmel ® et à 
Morlaix 6). 

Dans certaines villes, coexistent plusieurs droits de 
coutume appartenant parfois à différents propriétaires. A 
Ploërmel, le duc de Penthièvre, comme engagisie, jouit du 
droit levé à la sortie de la ville: M. de Brilhac, du droit levé 
dans les halles et sur les marchés; les jours des foires Sainte- 
Marie el Saint-Thomas, l'Hôtel-Dieu de Ploërmel, le prieur 
de Saint-Nicolas perçoivent aussi chacun leur droit dans 
les halles, tandis que MM. de Coëtlogon et de Quehéou en 
exigent un autre à la sortie de la ville, aux foires de Saint- 
Antoine et Pâques fleuries @. Quelquefois, le droit de cou- 
tume ne pèse pas sur les grains et farines, mais sur le pain 
mis en vente, comme à Langast ® et à Lamballe ®). 

(1) Arch. dép. d'Ille-et-Vilaine, C. 1889. Droits perçus sur la vente des grains 
dans les subdélégations de Saint-Brieuc et de Hennebont, 177. 


(2) Zd., C. 1688. Droits perçus sur la vente des grains dans les subdélégations 
de Montauban et de Montfort, 1775. 

(3) Id., C. 1639. Droits perçus sur la vente des grains dans les subdélégations 
de Lamballe. de La Guerche, de Guingamp, Derval, Concarneau, Callac, 
Auray, la Roche-Bernard. Rennes. Quimperlé, Pontchâteau, Vannes, 1775. 

(4) Id., C. 1688. Droits perçus sur la vente des grains dans les subdélégations 
de Lamballe, de Ploërmel et de Lesneven, 1775. 

(5) Id., ibid. Droits perçus sur la vente des grains dans la subdélégation 
de Moncontour, 7 septembre 1775, et C. 2530. Droits de coutume qui se doivent 
percevoir dans la ville de Morlaix. 

(6) Voy. note 2. À Morlaix, à Lamballe coexistaient aussi plusieurs droits de 
coutume. 

(7) Voy. note 3. 

(x) Arch. dép. d'Ille-et-Vilaine, C. 1688. Droits perçus sur la vente des grains 
dans la subdélégation de Lamballe, 17735. 
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Les droits de coutume se lèvent également dans les foires : 
aux foires de Saint-Marc dans la paroisse de Mohon, de 
Saint-Leu dans la paroisse de Plumieux, par exemple; ainsi 
qu'aux foires du 1° juin d'Auray, de Pluvigner Ü), de Males- 
iroit ®, de Pontivy 6), ainsi qu'à la foire blanche de Mor-- 


Les droits de coutume sont tous perçus en argent ; du 
moins nous n'avons trouvé aucun exemple de coutume levée 
en nature. Le taux de ces droits, variable d’un marché à un 
autre, est généralement plus élevé dans les foires que dans 
les marchés. Presque toujours il est doublé dans les foires. 

Dans les marchés, il varie de plusieurs deniers. Il est 
vrai que souvent la différence de taux est causée par une 
différence de mesure. 

À Châteaugiron, le taux est de 2 deniers par toute me- 
sure ; à Plénée et à Jugon, de 2 deniers par quart; à Nozay, 
de 3 deniers par charge; à Savenay, de 4 deniers par quart 
ou boisseau; à Pontchâtcau, de 5 deniers par quart ou bois- 
seau; à Callac, à Gouarec, à La Roche-Bernard, à Herbi- 
gnac, de 6 deniers par boisseau 6); à Lesneven, de 1 sou 
par boisseau (......... 

Ces droits sont évidemment d'importance mégale ; ils 
rapportent plus ou moins, selon que leur taux est plus élevé 
sans doule, mais aussi selon qu'ils sont perçus dans un 
marché plus ou moins fréquenté. S'ils ne produisent annuel- 
lement que 10 $ à Châteaugiron, 18 $ à Saint-Germain-sur- 


(1) Arch. dép. d'Ille-et-Vilaine, C. 1699. Droits nercus sur la vente des grains 
dans les subdélégations de Josselin et d'Auray, 1775. 

(2) Zd., €. 1570. Lettre du subhdélégué, 5 février 171N. 

(3) Id. ibid. Attestation du procureur fiscal de la cour de Pontivy, 172. 

(4) Id., ibid. Etat des foires qui se tiennent dans la ville... de Morlaix, 1718. 

(5) Zd., C. 1689, Droits perçus sur la vente des grains dans les subdélégations 
de Rennes, Lamballe, Derval, Pontchâteau, Callac, La Roche-Bernard, 1775. 

(6) Zd., C. 1688. Droits perçus sur la vente des grains dans la subdélégation 
de Lesneven, 1775. — Voy. en aprendice un tableau des droits sur les grains 
et de leur taux. 
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Ille, 30 à 35 $ à Jugon, 150 $ à La Guerche, 210 $ à Quim- 
perlé, 200 $ à Callac, ils rendent 400 % à Concarneau (), 
5 à 600 $ à Moncontour ©, 7 à 800 $ à Josselin, 800 $ à 
La Roche-Bernard ®, 900 à 1,050 $ à Lesneven #, 1,000 $ 
à Corlay 6). 


IT. — Droits de minage. — Les droits de minage sont 
essentiellement des droits de marché; ils se perçoivent tous 
dans les halles ou sur les places affectées au marché des 
grains. Ils existent à peu près partout (6). 

Leur caractéristique est d'être perçus en nature. Il est 
très rare de les voir exiger en argent, comme à Rennes, où 
le minage est de 4 deniers par mine. Presque partout, les 
propriélaires ou les fermiers de ce droit prélèvent sur les 
grains mis en vente une quantité déterminée : 1 boisseau 
par 9 setiers de froment, de seigle, d'orge et de graines et 
4 boisseaux par 9 setiers d'avoine à Nantes ; 3 livres de 
grains par perrée de 300 livres à Loudéac; trois quarts de 
chopine par chaque sac de grains à Plancoët; 1 pour 100 à 
Landerneau et Landivisiau; le trente-quatrième à Mache- 
coul, un cinquantième de minot à Guémené; une « pincée 
avec deux doigts » par chaque sac à Pontrieux ©. 

Dans l’ensemble —- on pourra s'en rendre comple en 
consultant à l'Appendice un tableau détaillé des droits sur 
les grains en Bretagne — les droits de minage paraissent 


(1) Arch. dép. d'Ille-et-Vilaine, C. 1639. Droits perçus sur la vente des grains 
dans les subdélégations de Rennes, Lamballe, La Guerche, Quimyperlé. Callac, 
Concarneau, 1775. 

(2) Id, C. 1688. Droits perçus sur la vente des grains dans la subdélégation 
de Moncontour. 

(3) Id., C. 1689. Droits perçus sur la vente des grains dans les subdélégations 
de Josselin, Ia Roche-Bernard. 1775. 

(4) Id., C. 1688. Droits perçus sur la vente des grains dans la subdélégation 
de Lesneven, 1775. 

(5) Id., C. 1689. Droits perçus sur la vente des grains dans la subdélégation 
de Corlay, 1775. 

(6) Voy. en Appendice le tableau des droits perçus dans les marchés. 

(7) Ordinairement le propriétaire de ce minage percevait 3 deniers par sac. 
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avoir rapporté davantage à leurs propriétaires que les 
droits de coutume. Si, dans quelques endroits, comme à 
Tinténiac, dans la subdélégation de Hédé, ils ne produisent 
que 20 $ par an, ils constituent un revenu de 200 à 250 # 
à Plancoët, de 3 à 400 $ à Fougères, de 600 # au Faou, 
de 1,000 $ à Machecoul, de 3,000 $ à Landivisiau, de 4,400 3 
à Landerneau ®. A Saint-Brieuc, enfin, leur produit s'élève 
à 300 et 350 $ alors que celui du droit de coutume n'atteint 
que 70 à 80 $ . 

La plupart de ces droits sont exigibles à chaque marché. 
Dans quelques villes, à Plancoët par exemple, le paysan 
ou le marchand qui a payé le droit de minage une première 
fois et n’a pu vendre ses grains peut les exposer à deux 
autres marchés suivants sans payer à nouveau le droit &). 


IT. — Droits d'élalage. — Au premier abord, il semble 
que les droits d'étalage aient été peu répandus. C'est tout 
au plus si les documents en signalent à Baud, Rennes, Sens, 
Antrain %, Callac 5, Romillé @, Locminé, La Roche- 
Bernard, Herbignac ®. Mais il ne faut pas oublier que les 
noms locaux de chaque droit n’ont pas toujours une signi- 
ficalion précise et qu’on ne saurait d’après eux déterminer 
sûrement la nature des droits. Dans quelques marchés, 


(1) Arch. dép. d'Ille-et-Vilaine, C. 1688 et 1689. Différents états de droits, cités 
plus haut. 

(2) Id, C. 1689. Droits perçus sur la vente des grains dans la subdélégation 
de Saint-Brieuc, 1775. 

(3) Zd., C. 1688. Havage ou minage qui se lève aux marchés de Plancoët, 
et Minute d'une lettre de l'intendant au contrôleur général, 25 août 1777. 

(4) Id., C. 1689. Droits perçus sur la vente des grains dans les subdélégations 
d'Hennebont, Rennes, Antrain, 1775. 

(5) 14., C. 1571. Lettre du suhdélégué de Carhaïix, 22 décembre 1755. 

(6) Id. C. 1688. Droits perçus sur la vente des grains dans la subdélégation 
de Montfort, 1775. 

(7) Id., C. 1571. Marchés de grains. Etat des villes, bourgs et autres lieux où 
il se tient des marchés de grains dans la province de Bretagne. 

(8) Id., C. 1689. Droits perçus sur la vente des grains dans la subdélégation 
de La Roche-Bernard, 1775. 
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entre autres à Sens et à Antrain, les droits d'étalage sont, 
en effel, réunis aux droits de mesurage ; dans quelques 
autres, les droits levés s'appellent indifféremment droits de 
coutume ou droits d’étalage, comme à Montauban, Sainl- 
Méen, Merdrignac, Saint-Jouan-de-l'Isle, Broons, Guenror, 
Bécherel 4)......... 

Les droits d'étalage s'acquittent tantôt en nalure, comme 
à Sens, où ils sont de une chopine par boisseau, tantôt en 
argent, comme à Rennes, où ils sont de 1 sou par sac el 
par mine, comme à Baud, où ils sont de 3 deniers par minot 
de grains. 


IV. — Droits de mesurage. —- Les droits de mesurage 
sont ceux que les particuliers doivent payer pour se servir 
des mesures publiques, ordinairement fournies par les sei- 
gneurs. Dans certains marchés, l'usage des mesures sei- 
gneuriales est facultatif; par conséquent le droit ne frappe 
que ceux qui veulent bien faire mesurer leurs grains; il en 
est ainsi à Redon. Ailleurs, comme à Josselin, on ne 
recourt aux poids et mesures du seigneur que si l'acheteur 
ne veul pas accepter le poids avoué par le vendeur. Celui-ci 
porte alors son grain à une des portes de la ville où un 
commis du fermier de la coutume le pèse moyennant 3 de- 
niers par demé ®. Mais, dans la plupart des villes et des 
bourgs, l'usage des mesures publiques est obligatoire et le 
droit se perçoit même quand il n’est pas besoin de peser ou 
de mesurer les grains. 

Comme les droits précédents, le droit de mesurage 
n'existe pas partout; il n’est pas connu dans les marchés 
d'Aurav, de Sainte-Pazanne. de Poullaouen, de Clisson et 


(1) Arch. dép. d'Ille-et-Vilaine, C. 1688. Droits perçus sur la vente des grains 
dans la subhdélégation de Montauban, 1775. 

(2) Zd., C. 1689. Droits perçus sur la vente des grains dans les subdélégations 
de Josselin et de Redon, 1775. 
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de Vieille-Vigne, de Rosporden, de Pont-Aven et de Scaër, 
de Corlay, de Rostrenen, de Lanrivain, du Gourin, du 
Faouet, de Guémcené, de Louvigné-du-Désert, de Saint- 
Georges-de-Reintembault, de Guingamp, de Bourbriac, de 
Belle-Isle-en-Terre, de Châtelaudren, d'Hennebont, de 
Plouay, de Saint-Yves-Bubry, de Matignon, de Lannion, 
du Vieux-Marché, de Lesneven, de Lannilis, de Machecoul, 
de Plœuc, de Morlaix, de Huelgoat, de Guerlesquin, de 
Plestin, de Pont-Croix, de Pouldavid, de Pontivy, de 
Rohan, de Quimper, de Quintin, d'Uzel, de Saint-Aubin- 
du-Cormier, de Saint-Brieuc, de Lanvollon, de Binic, de 
Portrieux, de Plouescat, de Saint-Pol-de-Léon, de Tré- 
guier, de La Roche-Derrien, de Locminé et de Vannes 6. 

Quelques-uns des marchés les plus importants de la 
province : Auray, Corlay, Hennebont, Lannion, Lesneven, 
Morlaix, Quimper, Tréguier, Vannes... sont donc exempts 
du droit de mesurage. Est-ce pour eux un avantage consi- 
dérable ? 

Bien que le subdélégué de Nantes écrive, en 1764, que 
« les droits de poids sont très onéreux et très gênants, c'est 
un reste de servitude ® », il ne semble pas que le droit de 
mesurage soit aussi lourd que les autres. Le taux en est 
généralement faible. A Saint-Malo, il est de 2 deniers par 
4 boisseaux; à Redon, à Malestroit, de 3 deniers par demé; 
dans la subdélégation de Montauban, de 3 deniers par bois- 
seau; à Rennes, de 4 deniers par mine de grains destinée 
à la consommation de la ville, de 1 sou par mine vendue à 
des étrangers, de 1 sou 4 deniers par mine de grains me- 
surée au boisseau, ce qui ne fait que 2 deniers par boisseau; 


(1) Arch. dép. d’Ille-et-Vilaine, C. 1591. Marchés de grains. Etat des villes, 
bourgs et autres lieux où 1l se tient des marchés de grains dans la province 
de Bretagne, 17955, — Cet état n'est pas daté, mais une minute d'une lettre de 
l'intendant au contrôleur général, à la date du 7 janvier 1756, signale son envol 
le 17 décembre 1755. 

(2) Id, C. 1691, f° 1552-1764. Lettre du subdélégué, 24 mal 1764. 
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à Quimperlé, de 2 sous par tonneau ; à Pont-l'Abbé, de 
3 sous, à Nantes, de 5 sous par tonneau. Aussi rapporte-t-1l 
assez peu : Si, à Antrain, il rend annuellement 3008, à 
Rennes 1,400 8, c'est qu'à Antrain, par exceplion, son taux 
est de 8 deniers par boisseau et que Rennes est un des mar- 
chés où il afflue le plus de grains. Mais il ne produit que 10 $ 
à Bain, que 40 $ à Redon, que 50 $ à Dinan, que 100 $ à La 
Roche-Bernard et à Josselin, que 1,500 $ à Pont-l'Abbé. 

Dans certains cas, le droit de mesurage peut tenir lieu 
d'une amende infligée aux vendeurs convaincus de vol. À 
Baud, le droit ordinaire, qui n’est que de 1 sou par minot, 
peut êlre porlé à 5 sous quand le vendeur a voulu 
« frauder & ». 


V. — Droits de gardage. — Quand les paysans ou les 
marchands n’ont pas vendu leurs grains, ils sont parfois 
tenus de les laisser à la garde du fermier des halles jusqu’au 
marché suivant. On veut par là diminuer les frais de trans- 
port, retenir les grains sur le marché et empêcher qu'ils ne 
soient vendus soit sur les chemins, soit dans les greniers (?). 
Pour cette garde, le fermier des halles exige un droit de 
gardage 6). 

À en croire les documents, ce droit est très localisé. 
Ils ne le signalent en effet qu’à Rennes et dans la baronnic 
de Vitré : à Rennes, son laux est de 1 sou par mine (), à 
Vitré, de 6 deniers par charge. Dans cette dernière ville, on 
a la liberté de déposer les grains ailleurs qu'aux halles, 
mais on est obligé malgré tout d’acquitter le droit F). 


(1) Arch. dép. d'Ille-et-Vilaine, C. 1571. Marchés de grains. Etat des villes, 
bourgs et autres lieux où il se tient des marchés de grains dans la province 
de Bretagne, 1755. 

(9) Cf. plus haut, les règlements de marché. 

(3) Ce droit pouvait s'appeler, comme à Vitré. droit de porche. 

(4) Arch. dép. d'Ille-et-Vilaine, C. 1689. Droits perçus sur la vente des grains 
dans la subdélégation de Rennes, 1735. 

(5) 1d., C. 2439. Pancarte contenant les devoirs dus au seigneur haron de Vitré. 
accordés en 1764 


Google 


— 110 — 


VI. — Droits divers. — Outre les droits de coutume, de 
minage ou havage, de mesurage, de gardage, il existe, dans 
quelques villes, des droits analogues aux précédents, mais 
désignés autrement. À Vitré, un droit de levage est payé 
par les grains qui sortent de la ville; c'est au fond un droit 
de coutume (); à Rochefort, dans la subdélégation de Redon, 
le droit de minotage, qui se lève sous les halles à raison de 
3 deniers par mesure locale, n’est pas autre chose qu’un 
droit de minage ; aux foires de Châteauneuf et de Saint- 
Servan, le droit de pain de sac perçu sur chaque charge de 
pain vendue ou mise en vente est en réalité un droit d'éta- 
lage ®. 


Grand nombre des droits de marché. — En général 6), 
les droits de marché se perçoivent sur un taux assez modéré 
et quelques-uns d'entre eux ne servent qu’à indemniser les 
seigneurs de l'entretien des halles, des places et des mesures 
publiques. Mais si chaque droit pris séparément ne peut 
être regardé comme excessif, l'ensemble de ces droits pèse 
lourdement sur les producteurs et les consommateurs. Il 
faut bien prendre garde, en effet, que les droits de coutume, 
de mesurage, de minage et de gardage coexistent souvent 
dans la mème ville. À Lamballe, le duc de Penthièvre lève 
un droit de coutume sous les halles de 6 deniers par perrée 
de grains vendus ; un droit de coutume de G deniers par 
perrée de grains sortant de la juridiction; un droit de mesu- 
rage de 2 deniers par quart de grains; ces droits lui rap- 
portent annuellement de 5 à 600 8. De plus, les mêmes 
droits sont perçus à la foire de la Saint-Jean-Baptiste par 


(1) Arch. dép. d'Ille-et-Vilaine, C. 2439. Pancarte contenant les devoirs dus au 
Seigneur baron de Vitré... accordés en 1674. 

(2) Zd., C. 1689. Droits perçus sur la vente des grains dans les subdélégations 
de Saint-Malo et de Redon, 1775. 

(3) Cf. à l'Appendice le tableau des droits perçus dans les marchés. 
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la fabrique et le recteur de Saint-Jean de Lamballe et à la 
foire de Saint-Barthélemy, dans la paroisse de Maroué, par 
le prieuré de Saint-Barthélemy 4. À Nozay, le prince de 
Condé; à Fougeray, M. de Grandville; à Bain, M. de Montluc 
exigent un droit de coutume sous les halles de 3 deniers 
par charge les jours de marché, un droit de coutume en 
dehors des halles de 1 sou par charrelte et un droit de mesu- 
rage de 3 deniers par boisseau. À Rennes, le roi reçoit par 
mine de grains 4 deniers pour droit de minage, 1 sou pour 
droit de mesurage, 1 sou pour droit de levage, 1 sou pour 
droit de gardage. Aux trois marchés qui suivent et pré- 
cèdent les foires, le taux du minage est porté à 6 deniers 
par mine el celui des autres droits est doublé ®. A Vitré, 
on comple jusqu'à huit droits qui retombent sur les grains. 
Le paysan, qui amène du grain au marché, doit d'abord 
payer un droit de péage de 3 deniers par charge de 
312 livres, un droit de trépas de ? deniers et un droit de 
pavage de ? deniers par charrette et de 1 denier par cheval. 
Arrivé sur le marché, il acquitte le droit de minage, 3 de- 
niers par charge, ct un droit de mesurage obligatoire de 
6 deniers. S'il ne vend pas son grain, il le laisse en garde 
au fermier du « porche » et débourse 6 deniers par charge. 
Si, au marché suivant, s'étant défait de son grain, l’ache- 
teur fait sortir celui-ci de la ville, on exige un droit de levage 
de 3 deniers et le droit de pavage de 2 deniers. Si bien 
qu'une charge de grains de 312 livres amenée à Vitré et 
achetée par un étranger doit supporter 26 ou 27 deniers 
de droits, soit plus de 2 sous. Si ce taux est onéreux pour 
les paysans qui viennent au marché avec charrelte ou bêle 
de somme et qui apportent par conséquent une certaine 

(1) Arch. dép. d'Ille-et-Vilaine, C. 1688. Droits perçus sur la vente des grains 
dans la subdélégation de Lamballe, 1775. 


(2) Id., C. 1659. Droits perçus sur la vente des grains dans les subdélégations 
de Derval et de Rennes, 1775. 
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quantité de grains, il l’est plus encore pour les journaliers 
ou petits fermiers qui apportent leur grain sur leur dos et 
qui payent les mêmes droits (1). 


Par qui sont payés les droits. — Les droits de marché 
ne sont pas parlout payés par les mêmes personnes, el ils ne 
sont pas imposés indifféremment sur toutes les personnes. 
Les adjudicataires des subsistances militaires ® et les pri- 
vilégiés en sont exempts : « L'usage constant en Bretagne, 
déclare-t-on, en 1777, est que les ecclésiastiques et les gen- 
ilshommes soient exempts de tous droits de coutume ». 
À Uzel el à Lamballe 6), les privilégiés jouissent personnel- 
lement de la franchise pour tout ce qu'ils achètent ou toul 
ce qu'ils vendent (). 

Tantôt les droits sont exigibles des habitants et des étran- 
gers. Tantôt ils ne le sont que des étrangers. À La Guerche, 
par exemple, les habitants de la ville sont déchargés de tout 
droit, soit qu'ils portent leurs grains au marché, soit qu'ils 
les vendent dans leurs greniers; à Pouldergat, dans la sub- 
délégation de Pont-Croix, à Quimperlé, les acheteurs étran- 
gers seuls sont soumis aux droits ®. Tantôt encore une 
partie des habitants seulement est dispensée de payer les 
droits : à Fougères, le droit de coutume sur les denrées qui 
sortent de la ville n’est exigé que des Fougerais qui ne sont 
pas bourgeois; les bourgeois en sont exempis à condition 
de payer tous, deux fois par an, avant 19 heures du soir (), 


(1) Arch. dép. d'’Ille-et-Vilaine, C. 2439. Pancarte contenant les devoirs dus 
au seigneur baron de Vitré. accordés en 1674. 

(2) Id., C. 1687. Lettre qu s' Mellier, Nantes, décembre 1720. 

(3) Id., C. 1688. Bureau des minages, n° 72. Copie des déclarations, Uzel, 1777, 
et Droits perçus sur la vente des grains dans la subdélégation de Lamballe... 1775. 

(4) Ils sont aussi parfois exempts des droits de péage. A Corlay, les gentils- 
hommes sont affranchis du droit de passage qu'on y perçoit au nom du prince 
de Rohan (Arch. dép. d'Ille-et-Vilaine, C. 2439. Lettre du subdélégué de Corlay, 
14 février 1764). 

(5) Arch. dép. d'Ille-et-Vilaine, C. 1689. Droits perçus sur la vente des grains 
dans les subdélégations de La Guerche, de Pont-Croix et de Quimperlé, 1775. 

(6) Sous peine de 3 &$ d'amende. 
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le lundi qui suit les foires de la Chandeleur et de la Pente- 
côte, G deniers, et de posséder le droit de bourgeoisie (). 
Tanlôt enfin le taux des droits diffère selon qu'on les 
perçoit sur les étrangers ou sur les habitants. A Morlaix, 
le jour de la foire blanche, on lève G deniers par quartier 
de blé vendu par les Morlaisiens et 1 sou par quartier vendu 
par les étrangers (); les jours de marché, le droit de cou- 
tume est de 1 sou pour les acheteurs étrangers et de 6 de- 
niers pour les Morlaisiens (. 

Dans certaines villes, les bourgeois, qui vendent dans 
leurs maisons les produits de leurs terres, ne doivent pas 
les droits de minage et de mesurage ; mais s'ils vendent 
leurs grains au marché ou s'ils achètent pour revendre, ils 
perdent leur privilège (). 

Ailleurs, les droits sont acquittés à la fois par le vendeur 
et par l'acheteur. À Châteaugiron, le droit de coutume est 
de 1 denier sur chaque vendeur et de 1 denier sur chaque 
acheteur. À Fougères ® et à Baulon (), vendeur et acheteur 
payent chacun 3 deniers. 

Tantôt les droits sont à la charge du vendeur ; à Uzel, 
le droit de minotage (), à Loudéac, le droit de mesurage sont 


(1} Arch. dép. d'Ille-et-Vilaine, C. 3257. Projet d'arrêt relatif à la contestation 
entre la ville de Fougères et le s' des Loges-Ménard, 1732. — Pour user du 
droit de bourgeoisie, il fallait être fils de bourgeois ou avoir demeuré 10 ans 
entiers et demeurer dans la ville, y avoir terre ou maison et avoir fait le. 
« Bon gré » au prévôt du seigneur, c’est-à-dire lui avoir présenté un plat 
de viande, variable suivant la saison, et 3 pots de vin d'Anjou. 

(2) Id., C. 1570. Etat des foires qui se tiennent dans la ville et fauxbourgs de 
Morlaix tous les ans, 1718. 

(3) Zd., C. %530. Droits de coutume qui se doivent percevoir dans la ville de 
Morlaix, 1710. 

(4) Zd., C. 2439. Pancarte contenant les devoirs dus au Seigneur baron de Vitré... 
accordés en 1674. 

(5) Zd., C. 1689. Droits perçus sur la vente des grains dans les subdélégations 
de Rennes et de Fougères, 1775. 

(6) Id., C. 1688. Droiis perçus sur la vente des grains dans la subhdélégation 
de Plélan, 17%5. 

(7) Id., tbid. Bureau des minages, n° 72, Copie des déclarations, Uzel, 17717. 
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supportés par les vendeurs. Tantôt, au contraire, les droils 
retombent sur les acheteurs. Ce sont ces derniers qui 
doivent le droit de coutume à Pontivy et à Josselin, le droit 
de minage à Rostrenen U). 

Enfin, dans certains marchés où coexistent plusieurs 
droits, il est rare que ce soit la même personne, le vendeur 
ou l'acheteur, qui ait à les payer tous. A Uzel, si la cou- 
tume est due par les acheteurs, le droit de minotage l'est 
par les vendeurs ; à Josselin, les acheteurs acquittent le 
droit de coutume et les vendeurs le droit de mesurage ©. 


Comment sont perçus les droits. — Les droits de cou- 
tume, de minage et d'élalage sont le plus souvent affermés 
par leurs propriétaires; le pelit nombre est en régie. 

On remarque un peu plus de variété dans la perception 
du droit de mesurage. Ce dernier peut en effet être levé : 
1° par les geôliers des prisons comme à Bain et à Gué- 
rande; par un ou plusieurs particuliers, par un, comme à 
Montfort et au Croisic, par deux, comme à Saint-Jacques, 
trêve de Trémévin; dans ce cas, geôliers et particuliers ont 
la garde des mesures et on leur abandonne comme salaire 
le produit du droit ; 2 par des agents des seigneurs, des 
hôpitaux, des curés, des chapilres, comme à Malestroit, 
à Plancoët, à Dol; 3° par des fermiers : c'est de beaucoup 
le cas le plus fréquent; les propriétaires préfèrent affermer 
leurs droits plutôt que de les lever eux-mêmes. L’affermage 
leur évite les ennuis de la perception et leur assure un 
revenu fixe. Aussi ne trouve-t-on que des droits affermés 
dans toute l'étendue des subdélégations de Ploërmel, de 


(1) Arch. dép. d'Ille-et-Vilaine, C. 1689. Droits perçus sur la vente des grains 
dans les subdélégations de Josselin et de Pontivy, 1775. 

(2) 74., C. 1689. Bureau des minages…. Uzel, et Droits perçus. dans Ja sub- 
délégation de Josselin, 1775 
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Montauban, de Lamballe, du Faou, de Pontchäâteau () : 
4° par des mesureurs constitués en corporation. En janvier 
1697, le roi a créé, dans un but fiscal, des offices de jurés 
mesureurs dans toutes les villes où il y a « foires et mar- 
chés, ports et havres ou commerce public des grains pour 
mesurer suls, à l'exclusion de tous autres, avec des me- 
sures aux armes du roi et étalonnées sur les anciennes 
matrices par les officiers des justices ordinaires », et …il a 
fixé le tarif du droit de mesurage à 2 deniers par boisseau 
de froment, méteil, seigle et farine et à 1 denier par bois- 
seau de tous les autres grains ); il ne paraît pas qu'en Bre- 
lagne ces offices aient été pourvus de litulaires. Nous avons 
vu que le droit de mesurage est perçu tantôt par les geôliers 
des prisons, tantôt par des particuliers, tantôt par des 
agents seigneuriaux, tantôt par des fermiers. On ne signale 
de maîtres mesureurs qu’à Nantes. Les préposés du minage 
sont « érigés en une espèce de maîtrise et bourse com- 
mune » pour la perception du droit de mesurage %. D'après 
un mémoire de 1741, ils étaient au nombre de 18 W. 


Abus duns la perceplion des droits. — Les abus que nous 
avons notés dans la perception des droits de circulation se 
répètent dans la perception des droits de marché. Beaucoup 
de droits ont été usurpés et ne sont légitimés par aucun 
litre. A Lannilis, le duc de Lauzun perçoit un droit de 
minage qu'on prétend illégal; ceux qui refusent de le payer 


(4) Arch. dép. d'Ille-et-Vilaine, C 1971. Marchés de grains. Etat des villes, 
bourgs et autres lieux où il se tient des marchés de grains dans la province 
de Bretagne, 1755. 

(2) Arch. du Parlement de Bretagne, B. 373, n° 988. Registres secrets du 
Parlement. 

(3) Arch. dép. d'Ille-et-Vilaine, C. 1689. Droits perçus sur la vente des grains 
dans la subdélégation de Nantes, 1775. 

(4) Id., C. 1457. Mémoire concernant les porteurs de grains qui demandent à 
être érigés en corps de maitrise, 1741. 
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restent impunis ). Il en est de même au Gourin, où la dame 
du Fresne s’est arrogé un droit de coutume, auquel tout le 
monde ne se soumet pas, el n'ose pas contraindre les récal- 
citrants à l'acquitter l. 

Mais les abus les plus fréquents consistent à étendre le 
droit à des personnes qui en sont exemples ou bien à en 
augmenter le taux. Les fermiers ne sont nullement soucieux 
d'observer leurs tarifs. À Morlaix, ils lèvent arbitrairement 
les droits de coutume et « accablent le peuple par un détail 
journalier de vexations ® ». À Lannilis, le duc de Lauzun 
n'a ni mesure étalonnée, ni pancarte; en 1772, à son pas- 
sage à Lannilis, il promet à ses vassaux une mesure éta- 
lonnée et une pancarte fixant la quotité du droit; en 1755, 
il n'a point encore tenu sa promesse. À Nantes, le taux du 
droit de cuvage n'est pas fixe, car on reproche aux mesu- 
reurs de prendre quelquefois deux sous par setier #. A Chà- 
teauneuf-du-Faou, aucune fixité dans la perception d'un 
droit de marché). À Antrain el Bazouges-la-Pérouse, M. du 
Tiercent et M"° de la Croix-Morel possèdent un droit de 
mesurage dont le taux a été élevé de 3 deniers à 8 deniers (®. 
À Landerneau, le droit d'étalage, qui n'est exigible que sur 
les places et sous les halles, s’exige sur les rues et devant 
les maisons (). À Fougères, l'abus n'est pas commis par les 


(1) Arch. dép. d'Ille-et-Vilaine, C. 1688. Droits perçus sur la vente des grains 
dans la subdélégation de Lannilis, 1775. 

(2) Zd., C. 1689. Droits perçus sur la vente des grains dans la subdélégation 
du Gourin, 1775. 

(3) Id., C. 2530. Lettre du maire de Morlaix, 12 novembre 1758. 

(4) Id. C. 1688. Droits perçus sur la vente des grains dans les subdélégations 
de Lesneven et de Nantes, 1775. — Voy. aux Arch. de la Chambre de Commerce 
de Nantes, C. 779, des plaintes contre les malversations des mesureurs de grains, 
1732 et 1775. 

(5) Zd., C. 1689. Droits perçus sur la vente des grains dans la subdélégation 
de Châteaulin, 1735. 

(6) Zd., C. 1571. Marchés de grains. Etat des villes, bourgs et autres lieux 
où il se tient des marchés de grains dans la province de Bretagne, 1755. 

(7) Id, C. 2439. Lettre du subdélégué de Landerneau, 20 Janvier 1763. 
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fcrmiers mais par les locataires des maisons en bordure du 
marché, qui prélèvent sur chaque sac de grains étalés près 
de leurs boutiques une portion de ces grains), A Brasparts, 
le seigneur a bien fait mesurer une écuelle destinée à la 
perception de son droit, mais le fermier se sert d’une écuelle 
plus grande ®, À Nantes, les fermiers ne donnent jamais 
quittance du payement du minage : les grains sont exposés 
à payer ce droit plusieurs fois @); d’ailleurs ce droit a été 
singulièrement élendu; le litre le plus anciennement connu 
(19 juillet 1414) et les titres suivants portaient que le minage 
ne pourrait être perçu que sur les grains vendus au détail 
au marché et mesurés. En 1715, les fermiers ont obtenu de 
soumettre au droit les grains vendus en gros 4). En 1779, 
le Contrôleur général constate que les déclarations du sei- 
gneur d'Uzel contredisent la pancarte des droits qu'il lève : 
celui-ci prétend que le taux de son droit de minotage est 
de une écuelle du poids de 5 onces par boisseau de 42 livres; 
or, la pancarte de 1690 n'autorise que le prélèvement d’une 
écuelle par sac de blé, de quelque grandeur qu'il soit, et 
même moins pour les sacs de petite taille 5. A Fougères, 
le fermier des domaines, le s° Ménard, a commencé par 
exiger des bourgeois le droit de coutume sous prétexte 
qu'ils ne lui donnent pas le « bon gré »; puis, sans que la 
ville soit entendue, il fait rendre un arrêt du Conseil qui 
consacre ses exactions. Alors que la panearte de 1559 ne 
fixe pas le droit nécessaire pour l'obtention des lettres de 


(t) Arch. dép. d'Ille-et-Vilaine, C. 1689. Droits perçus sur la vente des grains 
dans la subdélégation de Fougères, 1775. 

(2) I4., C. 1689. Droits perçus sur la vente des grains dans la Subdélégation 
de Châteaulin, 1775. ; 

(3) I4., C. 1688. Droits perçus sur la vente des grains dans la subdélégation 
de Nantes, 1775. 

(4) Id., C. 1687. Lettre du subdélégué de Nantes, 93 septembre 1761. 

(5) Zd., C. 1688. Lettre de Necker, 8 septembre 1779. 
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bourgeoisie, que ce droit, estimé à 3 $ 4 sous, est rarement 
exigé, il le porte à 5 $; il évalue aussi au quadruple de sa 
valeur en nature le droit de « bon gré » et exige 4 $ de ceux 
qui ne l'observent pas (1). 

À Plancoët, le recteur jouit d'un droit de havage sur tous 
les grains et farines apportés sur le marché de la ville. Il le 
perçoit lui-même quand il n'accepte pas la portion congrue 
de 300 $ que le général lui attribue. Ce droit est dû en 
nature. Depuis 1766, écrit-on en 1775, le recteur lève lui- 
même ce droit qui produit 330 $. Or, en 1607, le droit n'était 
affermé que 100 $; en 1625 que 140 $; en 1705, il ne rappor- 
tait que 105 8; en 1705 et 1766 il rendait 165 #. D'où vient 
qu’à partir de 1766 le produit en ait doublé ? Sans doute, 
cette augmentalion répond à une augmentation du prix des 
grains et à une importance plus grande du marché ; mais 
elle est due aussi en grande partie à une perception abusive 
du droit. Toul d’abord le droit est imposé à tous les grains 
el farines; d’après les baux anciens, les farines n’y sont pas 
sujettes. Puis la quotité est incertaine : en 1766, les juges 
ont bien fixé la mesure à trois quarts de chopine, mais ils 
l'ont mesurée avec de l’eau sans en donner la profondeur et 
la largeur, si bien que le recteur peut la changer à son gré. 
Aussi ne se fait-il pas faute de voler les paysans. Il prend 
une mesure comble au lieu d’une mesure rase ; il se sert 
d’une mesure trop grande qui, au lieu de trois quarts de 
chopine, contient souvent une pinte, surtout lorsqu'il s'agit 
de farine. La conséquence est que le droit, qui, à Rennes 
n'est que de ? deniers par sac, est, à Plancoët, de 4 à 5 sous. 
De plus, il se percoïit sur les petits sacs comme sur Îles 
grands. Les cultivateurs besogneux qui ne peuvent porter 
au marché que de petites quantités de grains en souffrent 


(1) Arch. dép. d'Ille-et-Vilaine, C. 3257. Projet d'arrêt relatif À la contestation 
entre la ville de Fougères et le s' Ménard des Loges, 1732. 
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plus que personne. On voit une femme qui n’a sur le marché 
que quatre « écuellées de fayots » obligée d'en donner une 
comme droit de havage. Chaque « écuellée » valant alors 
de 11 à 12 sous, le droit est par suite exigé de cette malheu- 
reuse sur le taux excessif de 12 sous, soit le quart de la 
valeur des phis 1. Ce n’est pas tout. Le recteur demande 
encore, « sans raison », 3 deniers pour fournir la mesure 
de la place à celui qui désire « partager le grain qu'il a 
acheté au marché ®) ». 

En général, c’est surtout dans la perception des droits en 
nalure que les abus se commettent. Les droits en argent 
sont déterminés par une pancarte que les fermiers ou les 
propriétaires sont tenus de rendre publique el d'observer. 
Ces pancartes, il est vrai, ne sont pas toujours suivies : 
mais il est plus facile d’obliger les fermiers à appliquer 
leurs tarifs. Sans doute la quotité des droits en nature est 
aussi fixée, mais outre que les mesures ne sont pas toujours 
conformes aux étalons, le prélèvement, selon le tour de 
main du fermier, peut être plus ou moins fort. À Plancoët, 
par exemple, la mesure est une grande cuiller en fonte ou 
en cuivre. Elle est emmanchée au bout d'une lame de fer 
plate, longue de 15 pouces et large d'environ 20 lignes. 
L'agent du recteur plonge cette cuiller jusqu’au fond du sac 
et tout ce qui resle au-dessus de sa mesure, sur le manche 
de celle-ci et sur ses doigts est acquis au recteur ). A An- 
train, le droit d’étalage et de mesurage se perçoit presque 
toujours en grains, « ce qui fait une concussion considé- 
rable, parce qu’on percoit laïinsi] au moins le double du 


1) Arch. dép. d'Itle-et-Vilaine. C. 1688. Havage ou minage qui se lève aux 
marchés de Plancoët et Minute d'une lettre de l'intendant au Contrôleur 
général, 25 août 1777. 

(2) Id., C. 1688. Remontrance du s' Gaspard Gallet, procureur fiscal, au sénéchal 
de Plancoët. 

(3) Zd., cf. note 1. 
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droit ». Cet abus est fréquent et rend les droils en nature 
plus onéreux que les droits en argent W). 


T'entlalives de suppression. — Tous ces droits pèsent lour- 
dement sur le public, qui en souhaite vivement la suppres- 
sion. Parfois il cherche à s'en affranchir. Quand, le 3 juin 
1775, par exemple, un arrêt du Conseil suspend la percep- 
Lion des droits d’octrois sur les grains, les farines et le pain, 
à Hennebont, à Moncontour, à Auray on prétend que les 
droits de péage et de coutume ne doivent plus y être levés, 
et on refuse de les acquitter jusqu'au moment où l'intendant 
déclare que l'arrêt du 3 juin n’est pas applicable à ces 
droits ®. Le Gouvernement sent bien que ces droits de 
marché sont impopulaires, qu'ils entravent le commerce 
des grains et qu'ils sont l'occasion de nombreux abus. 
Il essaye de surveiller et de prévenir ces abus. Le 14 mai 
1709, le roi ordonne d'évaluer en argent les droits de 
minage, de mesurage, d'étalage... perçus ou par les rece- 
veurs du domaine ou par les communautés ou par les sei- 
gneurs ecclésiastiques et laïques; l'évaluation sera faite par 
les lieutenants généraux des baïlliages ou des sénéchaussées; 
le larif, une fois dressé, sera déposé au greffe de chaque 
justice et transcrit sur un tableau exposé dans le lieu le plus 
apparent du marché et envoyé à toutes les justices seigneu- 
riales ou royales pour y être publié %. Cette mesure, des- 
tinée à mettre fin à l'arbitraire des fermiers et aux variations 
du taux des droits, est malheureusement mal observée. 
D'ailleurs elle ne supprime aucun droit. Ce n'est qu'avec 


(1) Arch. dép. d'’Ille-et-Vilaine, C. 1688, C. 1689, passim, notamment : Droits 
perçus sur la vente des grains dans la subdélégation d'Antrain, 1736. 

(2) Zd., C. 1687. Lettre du subdélégué d'Hennebont, 14 juillet 1775. — Minute 
d’une lettre de M. Marotte du Coudray, 19 juillet 17755. — Arrêt du Conseil 
du 3 juin 1775. 

(3) Arch. du Parlement de Bretagne. Minutes des registres secrets du Parle- 
ment. Gralns, n° 46. 
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Turgot que le Gouvernement songe sérieusement à dimi- 
nuer le nombre des droits de marché et même à les abolir 
complètement. En 1768, une commission avait été instituée 
pour la vérification des droits, mais l'arrivée de Terray au 
Contrôle général avail empêché loule réforme libérale. 
Turgol reprend le projet de 1768. Le 13 août 1775, un arrêt 
du Conseil ordonne que dans 6 mois tous les propriétaires 
de droits de marché devront présenter, devant une commis- 
sion nommée à cet effet, leurs titres de propriété, leurs baux 
ou les livres de leurs régisseurs depuis 20 ans. Ce délai 
passé, la perception des droits dont on n'aura pas présenté 
les titres sera suspendue. Une commission de huit membres 
assistés d'un greffier et d’un procureur général est nommée 
pour examiner les titres et évaluer l'indemnité qui per- 
mettra de supprimer les droits . Dès le 16 juillet, Turgot 
avait écrit à l'intendant que l'intention du roi était « de lever 
les obstacles de tout genre qui [pouvaient] s'opposer à 
l'abondance ou au juste prix des subsistances », par consé- 
quent de racheter les droits de marché, et il l'avait invité 
à dresser un état de tous ces droits, de leur taux, de leur 
produit el des noms de leurs propriétaires ®. Le 18 dé- 
cembre, l'intendant envoye un état incomplet %; 1] n'a pas 
encore reçu les réponses de onze de ses subdélégués #. Ce 
n'est que le 9 mars 1776 qu'il peut compléter l'état de- 
mandé 5. Pendant ce temps, la Commission a commencé 
ses opérations et le 8 février elle a accordé un nouveau délai 
de six mois pour la présentation des titres @. Ce délai est 


(1) Arch. dép. d'Ille-et-Vilaine, C. 1688. Arrêt du Conseil, 13 août 1775 
(2) Id., tbid. Lettre de Turgot du 16 juillet 1775. 

(3) Zd., ibid. Lettre au Contrôleur général, 18 décembre 1775. 

(4) Id., ibid. Minute d'une circulaire aux subdélégués, novembre 1775. 
(5) Id., ibid. Minute d'une lettre au Contrôleur général, 9 mars 1776. 

(6) Id., ibid. Lettre de Turgot, 13 février 1776. 
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encore insuffisant; les seigneurs ne metllent aucun empres- 
sement à produire leurs titres et le 10 février 1777, le délai 
est encore prorogé pour 6 mois (). 

Si les seigneurs ne présentent pas leurs titres, c'est bien 
souvent de parti pris; c'est pour éviter qu'on ne s’aperçoive 
de leurs usurpations ou de leurs abus. Mais le retard qu'ils 
apportent à se conformer à la loi est quelquefois involon- 
taire; ils peuvent avoir égaré leurs titres. Dans ce cas, ils 
sont obligés d'en demander des extraits à la Chambre des 
comptes. Cette formalité est longue et coûte fort cher ©). 

Quels furent en Bretagne les résultats de l'œuvre entre- 
prise par la Commission nommée en 1775 ? Les documents, 
trop rares, ne nous permettent pas de répondre de façon 
précise à cette question. Mais il est certain que la Commis- 
sion n’aboutit pas à des réformes sérieuses puisque, en 1788, 
le Contrôleur général, informé que des seigneurs perce- 
vaient sans aulorisation des droits sur les grains ou ne rem- 
plissaient pas les obligations qui justifiaient la possession 
de leurs droits, ordonnait une nouvelle enquête. La sup- 
pression des droits fut loin d'être réalisée. L'enquête de 
1788, qui avait aussi pour but d’ « examiner si les droits 
en eux-mêmes [n'étaient] pas onéreux au commerce ) », 
est, parmi beaucoup d’autres, une preuve que le Gouver- 
nement, dans l'intervalle, avait renoncé au projet de Turgot; 


14) Arch. dép. d'Ille-et-Vilaine, C. 1688. Arrêt du Conseil, 10 février 1777. 

(2) « Les droits qu'on paie à la Chambre des Comptes pour les extraits des 
titres sont levés À proportion du nombre des rolles d'écriture qu'ils contiennent, 
écrit, en 1718. le maire de Nantes. On commence à paier le droit du garde pour 
les rechercher dans les archives. Il faut ensuite présenter requête à la Chambre 
pour la délivrance des extraits: sur la requête, la Chambre commet un auditeur 
pour collationner l'extrait qui est écrit par le garde sur l'original: on fait 
ensuite le rapport au bureau. après lequel la Chambre ordonne la communi- 
cation de l'extrait au procureur général. Enfin, sur ses conclusions, la Chambre 
rend un arrêt à la marge dudit extrait portant qu'il sera délivré au suppliant 
à la charge de ne s'en servir contre le roi. » (Arch. dép. d'Ille-et-Vilaine, 
C. 1570. Lettre de Mellier, 8 février 1719). 

(3) Arch. dép. d'Ille-et-Vilaine, C. 1571. Lettre du Contrôleur général, 8 août 1788. 
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en effel, Necker avait chargé la Commission établie par 
Turgot, non plus d'étudier les moyens de racheter les droits 
de marché, mais d’abolir simplement les droits usurpés (). 
La suppression des droits, ilest vrai, se heurtait à de grands 
obstacles. Les opérations de la Commission étaient rendues 
très pénibles et très longues par l’imprécision et l'obscurité 
des titres, parfois contradictoires ®. Mais l'obstacle le plus 
grand que rencontrait le rachat des droits était la difficulté 
et l'impossibilité même « de pourvoir au paiement des 
indemnités qui seraient dues aux propriétaires @ ». Des 
droits furent supprimés qu’on dut rétablir faute d’avoir pu 
indemniser les seigneurs. C’est ainsi qu’à Ancenis, le droit 
de minage, levé au profit du duc de Charost, fut abandonné, 
en 1779, sur l'assurance qu'on avait donnée au duc de l'in- 
demniser sur le trésor royal. Ce droit rapportait annuelle- 
ment 6,000 $. Mais, en 1777, Taboureau écrivit à l'intendant 
de demander à la ville d'Ancenis si elle préférait verser 
l'indemnité promise au nom du roi ou voir rétablir le 
droit , L'intendant répondit que l'indemnité ne pourrait 
être inférieure à 190,000 8, que cette somme était trop 
élevée pour les ressources d’Ancenis et que l'indemnité 
serait aussi onéreuse pour la ville que le maintien du 
droit 6). 


(1) AFANASSIEV, OP. cit., D. 451. 

(2) En 1778, l’évêque de Dol, par exemple, présente des titres peu clairs à 
propos du droit de coutume qu'il perçoit dans sa ville. Tantôt ces titres semblent 
indiquer que son droit se lève les jours de foire et de marché seulement, tantôt 
qu'il se lève tous les jours de la semaine, sans expliquer néanmoins comment 
11 est perçu en dehors des jours de foire et de marché. D'autres titres n’accordent 
la perception du droit que sur les grains qui, vendus en ville, sont transportés 
dans les campagnes ou les villes voisines (Arch. dép. d'Ille-et-Vilaine, C. 1688 
Lettre de Necker, 17 mars 1778). Il est évident qu'en face de titres aussi obscurs 
la Commission devait être fort embarrassée pour confirmer ou supprimer le 
droit et fixer l'indemnité à attribuer au propriétaire. 

(3) Arch. dép. d'Ille-et-Vilaine, C. 1688. Lettre de Paris, s. n., 5 juillet 1777. 

(4) Zd., tbtd. Lettre du 31 mai 1777. 

(5) Zd, ibid Brouillon de lettre au Contrôleur général, 29 juillet 1777. 
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Enfin le Gouvernement avait beau vérifier les Litres de 
propriété des droits et prononcer des suppressions, ses 
ordres n'étaient pas toujours exécutés et, malgré lui, les 
droits suspendus se percevaient Ü)., Dans quelques endroits, 
cependant, les propriétaires renoncèrent d'eux-mêmes à 
leurs droits : l'abbaye royale de Beaufort abandonna un 
droit de minage sur les grains vendus à Paimpol. Ailleurs, 
le taux du droit diminua ou la perception s'en restreignil 
aux jours de marché : à Saint-Pol-de-Léon, le droit de 
minage se levait à tant par garcée de grains, du poids de 
280 livres ou par demi-garcée, mais au lieu de se servir des 
mesures officielles, on employait des mesures particulières 
qui toutes excédaient l'étalon et pesaient 170 livres au lieu 
de 140, par exemple; de cette façon, 30 livres de grains par 
demi-garcée échappaient au droit; le seigneur ne l’ignorait 
pas, mais il laissait faire par crainte de troubles ; à Corlay, 
le droit de coutume, au début du siècle, fut perçu tous les 
jours; dans le dernier quart du siècle, on ne l'exigea plus 
que les jours de foire et de marché W). 

Mais ce sont là des cas exceptionnels et le taux des droits 
de marché n’a pas diminué sensiblement au XVIII: siècle. 
L'étude des documents nous révèle trop d'abus, trop d’usur- 
pations pour qu'on puisse croire que le commerce des grains 
ait été allégé des lourdes charges qui pesaient sur lui. Ces 
charges ont jusqu'à la fin du siècle paralysé l’activité éco- 
nomique des campagnes bretonnes. Elles ont été d'autant 


(1) Arch. dép. d'Ille-et-Vilaine, C. 1898-89 et C. 1571, passim. — Bien plus rares 
étaient les propriétaires qui, possesseurs de droits de mesurage, d'étalage et 
de hallage, comme M. du Chatel à Recouvrance, ne les percevaient pas (Arch. 
dép. d'illeet-Vilaine, C. 1571. Marchés de grains. Etat des villes. où il se 
tient des marchés de grains). 

(2) Id., C. 1689. Lettre du subdélégué de Paimpol, 13 décembre 17%. 

(3) Id, ibid. Droits perçus sur la vente des grains dans la subdélégation de 
Saint-Pol-de-Léon, 1775. 

(4) Id., ibid Droits sur les grains, subdélégation de Corlay, janvier 1778 
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plus intolérables, d'autant plus impopulaires, qu'elles 
s'ajoulaient aux abus du régime seigneurial. N'oublions 
pas qu'elles retombaient surtout sur le commerce d'appro- 
visionnement et, par suite, sur les paysans qui, presque 
seuls, alimentaient les marchés. 
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CHAPITRE VI 


Insécurité du commerce des grains. 


En admettant que le Gouvernement ait eu la volonté de 
proclamer à jamais la liberté du commerce d’approvision- 
nement et du commerce d'exportation, d'unifier les poids 
et mesures, de multiplier et d'améliorer les voies et les 
moyens de transport, de supprimer les droits de circulation 
ct de marché, il aurait eu encore à assurer la sécurité du 
commerce des grains. 

Si, en Bretagne, la classe des nobles, des ecclésiastiques 
et des gros propriétaires désire la liberté de l'exportation 
dans les provinces el à l'étranger, il n’en est pas de même 
de la classe si nombreuse des artisans, des journaliers et 
des pauvres. Celle-ci est résolument hostilé à la liberté. La 
crainte de la cherté et de la famine hante cette foule de 
salariés qui réussissent à vivre, en temps ordinaire, avec 
un salaire insignifiant, mais que la moindre hausse des prix 
el le manque de travail peuvent jeter dans la misère et la 
mendicité. Ils rendent volontiers responsables de la cherté 
et de la diselte les marchands et les privilégiés ; aux 
marchands, ils reprochent de pratiquer une exportation 
immodérée, sans se soucier des besoins du pays, ou de faire 
des accaparements pour provoquer la hausse; aux privilé- 
giés, de tenir obstinément clos les greniers où, chaque 
année, ils entassent leurs rentes en grains, et de ne les ouvrir 
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qu'au moment où les prix satisiont leur avidité. Aussi 
s'opposent-ils fréquemment à l'embarquement des grains 
ou à leur transport dans les villes ou provinces voisines. 
Ils ne reculent pas devant les violences et ils se portent faci- 
lement à piller les marchés, les magasins des marchands 
el les greniers des gentilshommes. Les femmes sont les plus 
acharnées contre les marchands : ce sont souvent elles qui 
causent les désordres et, dans les « émotions populaires » 
suscitées par la cherté, elles sont toujours en majorité. 

Pour maintenir l'ordre, le Gouvernement prend parfois 
des mesures énergiques, mais cependant insuffisantes. Au 
début du siècle, la connaissance de toutes les affaires rela- 
tives au commerce des grains appartient aux juges des jus- 
tices ordinaires. Mais « on procède avec tant de lenteur 
dans les tribunaux de Bretagne que la punition ne suit 
jamais de près le crime ( ». 

Pour que la répression soit plus rapide et plus efficace, 
on attribue parfois aux prévôts et lieutenants de maré- 
chaussée la connaissance de toutes les séditions et de tous 
les attroupements déterminés par la circulation des grains. 
Ces officiers peuvent, après une enquête sommaire, juger 
el exéculer sur le champ ®. Ce sont des espèces de cours 
martiales qu'on élablit. Les procès de ce genre sont portés 
aussi devant l'intendant. En temps ordinaire, la maré- 
chaussée est tenue de faire respecter la liberté du com- 
merce. Elle doit surveiller les marchés environnants. Mais 
elle ne s’acquitte pas toujours de ses fonctions : en 1766, 
sur la plainte du subdélégué de Pont-Croix, on enjoint au 
lieutenant de maréchaussée de Quimper de faire au moins 


(1) Arch. dép. d’Ille-et-Vilaine, C. 1714. Minute d'une lettre à Necker, 24 no- 
vembre 1788. 

(9) Zd., C. 1648-1849. Arrèt du Conseil, 17 mai 1739, et C. 1716. Lettres de l’inten- 
dant au garde des sceaux et du subhdélégué de Ploërmel, 6 et 11 mai 1789. 
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une tournée par mois à Pont-Croix 4, où les cavaliers de 
Quimper ne sont pas allés depuis 4 ans ®. Il est vrai que les 
brigades de maréchaussée ne sont pas assez nombreuses 
pour qu'il soit possible aux gendarmes de « se trouver par- 
tout (# », Pont-Croix, notamment, est distant de Quimper de 
6 lieues; Saint-Malo ne possède point de brigade et les bri- 
gades les plus voisines sont Dol, Dinan et Lamballe (. 
Quand la maréchaussée ne suffit pas à réprimer les troubles, 
le plus souvent on fait appel aux troupes 5). Dans quelques 
villes, comme à Rennes, en 1789, les bourgeois s'arment 
eux-mêmes, s'organisent en milice bourgeoise pour tenir 
en respect les séditieux et arrêter ceux qui se livrent à des 
voies de fait. Cette organisation d'une milice bourgeoise 
est approuvée par l’intendant qui, en 1789, engage Ploërmel 
à imiter Rennes (). 

Des peines sévères frappent ceux qui portent atteinte à 
la liberté du commerce des grains. La pendaison, la confis- 
cation des biens, le bannissement temporel ou perpétuel, la 
prison, les galères, le fouet, le carcan, voilà les peines dont 


(1) Arch. dép. d'Ille-et-Vilaine, C. 1669. Brouillon de lettre au prévôt général 
de la maréchaussée de Bretagne, avril 1766. : 

(2) Zd., tbid. Lettre au prévôt général de la maréchaussée, 30 octobre 176. 

(3) Id., ibid. Lettre de M. de Melesse, prévôt général, 6 novembre 1765. 

(4) Id, ibid. Lettre à M. Scott, lieutenant du roi à St-Malo, 1* novembre 1765. 

(5) Id., C. 1714, notamment, passim. 

(6) Zd., C. 1717. Minute d’une lettre de l'intendant, 2% juillet 1789. — Ploërmel 
il est vrai ne partagea pas l'opinion de l'intendant; elle hésita à constituer une 
milice. Elle avait peur que si elle formait une milice et en écartait les « mau- 
vais sujets », ceux-ci, très nombreux, ne se réunissent pour s'opposer aux bour- 
geois, et que si elle les admettait dans ce corps elle ne leur donnât des armes 
et ne devint « les victimes de leurs fureurs. » (7d., ibid. Lettre du subdélégué 
de Ploërmel, 98 juillet 1789). — Si quelques subdélégués réciamaient la présence 
de la maréchaussée, comme ceux de Redon, de Pont-Croix, de Saint-Malo, 
d’autres n'y tenaient pas. Le 5 décembre 1765, deux cavaliers se présentent au 
subdélégué de Josselin et se disent envoyés pour maintenir la police dans le 
marché aux grains. Le subdélégué leur conseille de ne pas se montrer sur le 
marché et surtout de ne pas répandre le but de leur mission. Tout étant tran- 
quille, le subhdélégué craint que les vendeurs ne profitent de la présence de la 
maréchaussée pour haussr leurs prix et que le peuple ne s'inquiète {fd., C. 1689 
Lettre du 5 octobre 1765). 
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ils sont passibles. En 1738, le s' Bodereur, pour avoir ballu 
des charretiers et volé des grains est condamné à être pendu; 
quelques femmes, ses complices, sont punies de 2 heurcs 
de carcan sur la place du marché de La Roche-Derrien (1; 
le 18 août 1742, pour avoir forcé des charretiers à décharger 
les grains qu'ils voulaient conduire au port de Machecoul, 
le s' Fors, dragon au régiment de Nicolay, est condamné 
à 10 ans de galères, les femmes Couton et Devineau à 10 ans 
de bannissement hors de la province ®; en 1766, à la suile 
de troubles provoaués par l'exportation des grains, douze 
meneurs sont arrêtés; cinq d’entre eux sont condamnés à 
être pendus sur la place du marché; d’autres sont envoyés 
aux galères et les femmes sont fouettées pendant trois mar- 
chés consécutifs et attachées ensuite au carcan trois heures 
durant %); à la fin de 1771, l'intendant fait ouvrir des procès 
criminels contre des émeutiers : quelques femmes sont 
bannies et d'autres fouettées ). Comme le plus souvent les 
condamnés ne sont pas solvables, on rend, depuis l'arrêt du 
17 mai 1739, les communautés des bourgs et des villes res- 
ponsables des vols de grains et des dommages et intérêts 6). 

La sévérité de ces peines n'empêche pas la populace de 
s’ameuter souvent. Les émeutes (6), comme les disettes, sont 


(1) Arch. dép d'Ille-et-Vilaine, C. 1648-1649. Jugement souverain du 17 juin 1738 

(2) Id, C. 1712-1713. Extrait des minutes du greffe de la maréchaussée.… de 
‘Bretagne... f* Emeute à Machecoul, 1742. 

(3) Arch. dép. du Morbihan, B. 1270-1272. 

(4) Arch. dép. d'Ille-et-Vilaine, C. 1653. Lettre de l'intendant au contrôleur 
général, juin 1774. 

(5) Zd., C. 1648-1849. Arrêt du Conseil, 17 mai 1739, et C. 1712-1713. Projet d'or- 
donnance de l'intendant au sujet d'une requête du général de Saint-Ségal, 1739. 

(6) Quant aux vols de grains, {ls sont plus fréquents encore. En 1709, un parti- 
culier, que l’on a autorisé à exporter 50 boisseaux de grains, est arrêté à Saint- 
Brieuc par des femmes qui n'ont pu se fournir au marché et qui s'emparent de 
ses grains (Arch. dép. d'Ille-et-Vilaine. C. 2550, Extrait des lettres de Mgr., 1709- 
1710). — Les exemples de ce genre abondent; voy. Arch. dép. du Morbihan. 
Registres des délibérations de la communauté de Malestroit, B. 3074. Procès cri- 
minel pour cause de vol de farines et de grains; Arch. dép. d'ille-et-Vilaine, 
C. 1668 À 1669, passim. 
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conlinuelles, car elles sont la conséquence de tout le régime 
des subsistances. 

En 1709, à Plestin, un s' Huon, en plein marché, prêche 
la désobéissance et engage tous les imposés à ne pas porter 
à Lannion les grains qu'ils doivent pour le payement d'une 
partie de leur capitation ). 

En 1737, les habitants de La Roche-Derrien s'opposent, 
armés qui d'un bâton, qui d’un sabre, au chargement d'un 
navire, maltraitent les charretiers, volent du grain et 
essayent de forcer la maison de l'expéditeur (). 

En 1742, à Machecoul, quelques dragons poussés par des 
femmes rouent de coups de bâton et lapident un commer- 
çant qui faisait une cargaison (). 

Le 10 novembre 1747, le s' Chevalier Le Jeune, de Dinan, 
se plaint de ne pouvoir enlever de Bécherel les 400 bois- 
seaux de grains qu'il y a achelés ; 10 à 12 habitants de 
Bécherel prétendent que ces grains sont destinés aux 
Anglais et parlent de tuer les voituriers qui se chargeraient 
du transport. Le Jeunc accuse quelques commerçants, qui. 
n'ont point la permission de commercer, de lui susciter des 
embarras et des obstacles (), 

De 1753 à 1755, plusieurs émeutes ont lieu dans les can- 
tons de Tréguier et de Lannion : à Tréguicr, la foule 


(1) Arch. dép. d'Ille-et-Vilaine, C. 9581. Procès-verbal du sénéchal de Plestin et 
juge de police, 1709-10. 

(2) Zd., C. 1648-49. Jugement souverain du 17 juin 1738. 

(3) Id., C. 1712-13. Extrait des minutes du greffe de la maréchaussée de Bre- 
tagne, f" Emeute à Machecoul, 1742. 

(4) Id., C. 1661-62. Copie de la lettre que le s' Le Jeune a écrite à M. de Navarre, 
novembre 1747. — C'est ce qui se produisait en effet avec le régime des per- 
missions particulières. Les commerçants, par jalousie contre ceux qui avaient 
obtenu un passeport, créaient à ceux-ci des difficultés. En 1748, un s' Navarre 
fut autorisé à acheter en Bretagne de grandes quantités de grains pour les prn- 
vinces du sud-ouest. Les marchands bretons pmtestèrent contre ce privilège qui 
privait « la province de son principal commerce » et le s' Navarre ne put, en 
bien des endroits, enlever ses grains qu'au prix de peines infinies (Arch. dép. 
d'Ille.et-Vilaine, C. 1662, f° 1748, passim). 
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empêche les munitionnaires des vivres de la marine de 
charger des grains pour Brest; à Lannion, elle ne veut ni 
laisser sortir de la ville les grains du s° Caro ni les acheter 
au prix courant du marché (). 

En février 1748, pendant une séance de la police nantaise, 
la populace rassemblée dans la cour de l'Hôtel de Ville 
insulle deux jurés boulangers, les poursuit à coups de 
pierres dans la crainte de voir le pain augmenter ©. 

En juin 1757, des blaliers normands, qui on! acheté des 
grains dans la subdélégation de Fougères, sont assaillis 
dans la forêt de Fougères par des bûcherons et des jour- 
naliers qui éventrent leurs sacs et menacent de les tuer s'ils 
continuent l'exportation (). 

En 1765-1766, des troubles sont signalés sur plusieurs 
points : à Quintin, où un cavalier de la maréchaussée est 
grièvement blessé 4; à Nozay 6), à Auray , à Pont-Croix, 
où des magasins sont pillés (®. À Vannes, les mutins forcent 
le chapitre de Vannes à vendre ses grains 9 $ la perrée, en 
volent deux perrées et dérobent chez six marchands 40 ton- 
neaux de grains qu'ils se partagent. À la suile de ces vols, 
on jouit d’une tranquillité relative, car on abandonne la 
police aux mutins, qui ne se contentent pas de la patrouille 
ordinaire de 50 hommes, mais font battre la caisse pour 
inviter lous les jeunes gens à venir au corps de garde, où 
ils imposent leur volonté à l'officier qu'ils guident à leur 
gré. Aucun propriétaire n'ose faire venir des grains par 
peur du pillage. On attend avec impatience deux piquels el 


(1) Arch. dép. d'Ille-et-Vilaine, C. 1648-49. Ordonnance du 8 janvier 1753. 

(2) 7d., C. 1662. Lettre du 15 février 1748. 

(3) 74., C. 1666. Lettre de M. de Fontette, 23 juin 1757. — Lettre à M. de Fon- 
tette, 6 août 1757. 

(4) 1d., C. 1689. Lettre de M. de Melesse, 19 avril 1766. 

(5) Zd., 1bid. Lettre du 17 septembre 1765. 

(6) 7d., ibid. Lettre du 9 novembre 1765. 

(7) Id, {bid. Lettre du 9 avril 1566. 
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deux compagnies du régiment des grenadiers de Brètagne 
pour ramener la sécurité 4). 

Mais c'est surtout dans les dernières années de l’Ancien- 
Régime que les émeutes et les pillages se multiplient. À 
parlir de 1785, de mauvaises récoltes se succèdent chaque 
année, les prix se mainliennent très haut et le peuple rend, 
à partir de juin 1787, la liberté du commerce responsable 
de sa misère. 

C'est dans les ports surtout et dans les villes que les 
troubles sont les plus graves. Les bruits les plus alarmants 
circulent dans le public ; on répand que les greniers se 
vident, que la province est acculée à la famine. L'affole- 
ment s'empare du peuple. 11 croit qu'on a formé le dessein 
de l’affamer et qu'on accumule à Nantes et à Bordeaux les 
grains enlevés de la province ©; il prétend que les Anglais 
achèlent des grains et qu'ils ne les achètent que pour les 
jeter à la mer ; qu'ils ont déjà arrêté tous les grains en 
herbe . Il surveille les marchands et les navires; il oblige 
les paysans et es blaliers à céder leurs grains à vil prix, 
comme à Morlaix, où, en septembre 1788, il pénètre dans 
les magasins d’un s° Mahé qui doit lui vendre 200 quartiers 
de seigle à 6 8 le quartier au lieu de 11 à 12 $, le prix cou- 
rant 4) ; il pille les magasins et les maisons , refuse de 
payer le pain d’après les tarifs établis, obtient qu'on en 
diminue le prix après avoir menacé de le prendre de 
force 6), résiste à la maréchaussée dont l’arrivée est an- 
noncée au son du locsin (. 


(1) Arch. dép. du Morbihan, B. 1270-1272, et Arch. dép. d'Ille-ct-Vilaine, C. 1669. 
Lettre du 17 septembre 1765. 

(2) Arch. dép. d'Ille-et-Vilaine, C. 1717. Ampliation d'un procès-verbal du séné- 
chal de Douarnenez au sujet des plaintes du public, 186 juin 1789. 

(3) 7d., C. 1875. Lettre du subdélégué de Guingamp, 27 août 1788. 

(4) Zd., ibid. Lettre du subdélégué de Morlaix, 22 septembre 1788. 

(5) 1d., C. 1712. Lettre du contrôleur général, 13 décembre 1789. 

(6) Zd., C. 1714. Minute d'une lettre de l’intendant à M. de Villedeui}, 5 sept. 1788. 

(7) Zd.,, ibld. Lettre du s° Huct. Saint-Brieuc, 4 juillet 1788. 


Google 


— 133 — 


La lutte entre le Gouvernement et le Parlement el l'exil 
de celui-ci favorisent les troubles. « Les révoltés publient 
partout qu'il n’y a plus de lois ni de justice ». La cessation 
de la justice semble leur garantir l'impunité (1). 

Quant au Gouvernement, il assiste impuissant à toutes 
les révoltes. De plus en plus inquiet de l'agitation qui 
gagne toute la province, il perd peu à peu son sang-froid. 
Tantôt il préconise une répression rapide et rigoureuse ; 
tantôt 1l recommande la modération. En 1788, l'intendant 
blâme le subdélégué de Pont-Croix de n'avoir pas tenté 
d'abord de la persuasion. « Je suis fâché, lui écrit-il, que 
vous ayez pris et provoqué les voies judiciaires relatives à 
l'émotion populaire... Dans des moments de fermentation 
pareille à celui-ci, il faut éviter d'employer des moyens qui 
peuvent aigrir le peuple et n’y avoir recours que lorsque 
les voies de persuasion et de douceur ont été employées sans 
succès )...... » La même année, 1l adresse aux recteurs une 
circulaire pour les inviter à montrer à leurs paroissiens, qui 
ont pris part aux émeutes, le danger auquel ils se sont 
exposés. Il leur envoie la déclaration de juin 1787, qui 
proclame la liberté du commerce extérieur pour l'expliquer 
et en faire sentir tous les avantages à leurs fidèles ®. Cette 
lettre de l’intendant n’est pas lue partout. Le maire de Saint- 
Brieuc écrit que le curé de Saint-Michel et les recteurs des 
environs n'ont osé la lire de peur de susciter de nouveaux 
troubles. En effet, on n’a arrêté les désordres qu'en pro- 
mettant au peuple qu'on ne laisserait plus embarquer de 
grains. Cette promesse seule a empêché « des courtiers de 
grains d'être assassinés et d’autres d’être conduits à la 


1) Arch. dép. d'Ille-et-Vilaine. C. 1714. Lettres du maire et du procureur fiscal 
de Baud, 1* septembre 178$; C. 1715. Lettre du subdélégué de Lannion, 3 sep- 
tembre 1788. 

(9) 14., C. 1714. Minute d'une lettre du suhdélégué de Pont-Croix, 19 nov. 1788. 

(3) Id., i1Md. Lettre circulaire aux recteurs, 18 août 1788. 
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potence en brouelte #... ». On redoute la colère populaire 
et l'on hésite à châtier les émeutiers trop durement. « On 
ne sail d'ailleurs ce qui pourrait arriver, avoue l'intendant, 
en 1788, si l'on se permettait de faire exéculer quelques-uns 
de ceux qui ont participé aux séditions relatives à l'expor- 
lation des grains... ® »; et un peu plus tard, le 18 janvier, 
il écrit encore : « Dans l'état des choses, il serait fort diffi- 
cile, peut-être même imprudent d’user d'autorité pour lever 
les obstacles que le peuple met à la libre circulation des 
grains. D'ailleurs, il est probable que pour y parvenir il fau- 
drait successivement envoyer des troupes dans plusieurs 
ports et cet expédient loujours fâcheux pourrail, dans ce 
moment de crise, exciter un genre de fermentation très dan- 
gereux... Il est de la sagesse du gouvernement de fermer 
les yeux %)... ». En mai, au contraire, l'intendant est résolu 
à sévir. Il demande qu'on enlève aux juges la connaissance 
des troubles et des vols de grains et qu'on l'attribue au 
prévôt et aux lieutenants de maréchaussée qui jugeront, 
comme dans les cas prévôtaux, en dernier ressort ®. Le 
11 mai, il avertit le subdélégué de Ploërmel que sa demande 
a été accordée 5. Mais les subdélégués constatent que l'au- 
lorilé est « sans force et sans vigueur ® ». Dans plusieurs 
villes, le peuple fait la loi ® et parfois les troupes envoyées 
pour le réduire fraternisent avec lui @. À Pornic, on affiche 
à la porte de l'église des placards signés : les habitants de 
Pornic, el ainsi conçus : « Les habitants de la ville de Pornic 


(1) Arch. dép. d'Ille-et-Vilaine, C. 1714. Lettre du maire Poulain-Corbion, 9 sep- 
tembre 1788. 

(2) Id., ibid. Minute d'une lettre à Necker, 24 novembre 1758. 

(3) /d., C. 1674. Minute d'une lettre à Necker, 18 janvier 1789. 

(4) Id., C. 1716. Minute d'une lettre au garde des sceaux, 6 mai 1799. 

(5) 1d., ibid. Minute d'une lettre de l'intendant, 11 mai 179. 

(6) Id., C. 1655. Etat du produit des récoltes. Vitré, 1789. 

(7) Id., ibid. Lettre à M. de Montaran, 30 janvier 1790. 

(8) Id, C. 1717. Lettre du subdélégué, 20 juillet 1739. 


Google 


— 135 — 


sont avertis de donner main-forte pour empêcher les grains 
de sortir sous peine de la mort ou à moins qu'il y ait des 
ordres du roi ou de Monseigneur l'intendant... ® ». Le 
peuple s'incline encore devant les ordres de l'intendant, mais 
ce respect n'est qu'apparent. En fait, 1l ne tolère la sortie 
d'aucuns grains. Sur quelques points, ce sont les munici- 
palités elles-mêmes qui défendent tout achat dans les cam- 
pagnes et dans les greniers, ainsi que toute exportation. 
Les municipalités se substituent à l'intendant et à ses sub- 
délégués et prennent sur elles de violer les ordres de 
l’Assemblée Nationale qui, en novembre 1789, autorise la 
libre circulation . | 

Si l’autorilé se trouve débordée et si l'agitation gagne 
toule la province en 1788 et 1789, c'est que cette agitalion 
prend un caractère social de plus en plus marqué. En bien 
des endroits, la question des subsistances et du commerce 
des grains n’est que le prétexte de la révolte et celle-ci est 
dirigée contre les privilégiés et les grands propriétaires. 
M. B. Pocquet qui, dans son livre sur les Origines de la 
Révolution en Bretagne M, a étudié de près les troubles pro- 
voqués par le transport des grains dans les dernières années 
de l'Ancien-Régime, n'a pas assez marqué ce caractère 
social de l'agitation. Il a trop exagéré l'amour des paysans 
pour leurs seigneurs ; sans doute, en cela, it est d'accord 
avec M"° de la Rochejacquelein, mais il ne l'est pas avec 
les documents. 

Il est très vrai qu'une partie des paysans est hostile aux 
émeuliers. À Plancoët, en 1789, les ouvriers et le menu 
peuple de la rue de la Baïc s'opposent à toute circulation 


1) Arch. dép. d'Ille-et-Vilaine, C. 1712. Procès-verbal des membres du comité 
provisoire d'administration de la ville de Pornic, 20 septembre 1789. 

(2) Id., C. 1665. Lettre du subdélégué de Vannes, 17 septembre 1789. et C. 1655. 
Lettre du subdélégué de Lesneven. 2% novembre 1789. 

(3) B. POCQUET, Les origines de la Révolution en Brelagne, t. II. 
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des grains en dehors du canton et à toute vente dans les 
greniers; leurs émissaires parcourent les campagnes et sur- 
veillent les propriétaires. Les fermiers qui ont du grain à 
vendre sont exaspérés par celte surveillance: ils parlent de 
s'attrouper et d'aller réduire en cendres la rue de la Baie . 
Mais, parmi les paysans, nous avons vu qu'il faut distin- 
guer entre les propriétaires, les gros fermiers, les petits 
fermiers et les journaliers. Les paysans riches sont évi- 
demment les alliés des privilégiés, car ils ont, en matière 
de commerce des grains, les mêmes intérêts qu'eux. Mais 
les petits fermiers et les journaliers, qui accusent les nobles 
de les affamer et de leur refuser du travail, ne peuvent porter 
beaucoup d'amour aux privilégiés. Le riche est trop riche 
et le pauvre trop pauvre, comme le remarque, en août 1788, 
le subdélégué de Ploërmel ®, pour que le prolétariat des 
villes et des campagnes ne saisisse pas l’occasion de pro- 
tester contre le régime social. 

Si l'on y regarde de près, l’agitation commence avant 
qu'on puisse se plaindre de la disette. Les récoltes de 1788 
et de 1789 sont insuffisantes, c'est vrai; mais la récolte de 
1787 a été bonne ®) et quand les troubles éclatent, en 1788, 
il s'en faut qu'on soit à la veille de manquer de grains. Le 
3 octobre 1788, l'intendant affirme que les grains sont « à 
très bon marché... et que le pays est abondamment appro- 
visionné ® ». Les subdélégués, auxquels on a demandé la 
situation de leur département au point de vue des récolles 
et des subsistances, ont fourni à l’intendant les renseigne- 
ments les plus rassurants: en majorité. ils se sont prononcés 
pour la liberté de l'exportation : « Toute la province est 


1) Arch. dép. d'Ille-et-Vilaine, C. 1716. Lettre de M. de Bédée, 3 mai 1789. 
(2 Td., C. 1715. Lettre du 9% août 1788. 

(3) 14, C. 1655. Etats du produit des récoltes de 1787, 1784, 1789. 

(4) Id, C. 1715. Minute d’une lettre à Necker, 3 octobre 1788. 
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pourvue de grains, écrit notamment le subdélégué de Fou- 
gères, el depuis plus d'un an ils sont à si bas prix qu'il esl 
à craindre que leur modicité n'entraîne la ruine et du colon 
el du propriétaire... 4) ». 

Or, précisément au moment où les subdélégués s'ac- 
cordent pour reconnaître que la province est bien pourvue 
de céréales, des émeutes éclatent à Rennes}, à Tréguier 
à Baud %, à Lannion Ÿ), à Saint-Brieuc (, à Pont-Croix M, 
au Portrieux #, à Paimpol (®, à Morlaix (9... La crainte 
de la disette ne suffit donc pas à expliquer ces émeutes. 


Êl 


Faut-il attribuer les troubles à une cause politique ? Per- 
sonne ne songe encorc à rendre le roi responsable des abus 
dont souffre le peuple. En septembre 1788, le placard sui- 
vant est affiché dans Tréguier : 


« Corps sans âme, corps pervers 

Il te faudra nous laisser agir et faire, 
Consulte-toi bien, tu veux en dépit de sa 

Majesté tenir tous les jours 

De nouvelles Assemblées, quelles ques impostures 
Que vous nous présentiez, jamais nous 

Ne suivrons vos volontés. 

Et vous juge, greffier, senechal de Treguier 

Du grain malgré le roi et le peuple 

Vous ne ferez transporter. » (11) 


(1) Arch. dép. d’Ille-et-Vilaine, passim, et Lettre du suhdélégué de Fougères, 
28 anût 1788. 

(2) Id., C. 1714. Minute d'une lettre de l'intendant à M. de Villedeuil, 5 se 
tembre 1788. 

(3) Id., ibid. Lettre de Dugoumeur du Portal, 10 septembre 1738. 

(4) Id., ibid. Lettre du maire et procureur fiscal de Baud, 1* septembre 1788. 

(5) Zd., ibid. Lettre du subdélégué. 25 septembre 1788. 

(6) Zd., C. 1715. Lettre du subdélégué, 68 septembre 1788. 

(7) Id, C. 1714. Mémoire instructif de ce qui s'est passé à Pont-Croix. sep- 
tembre 1788. 

(8) Id., ibid. Lettre du s' Huet. Saint-Brieuc, & juillet 1788. 

(9) Zd., ibid. Minute d'une lettre à M. Lambert, 9 juillet 1788. 

(10) 7d.. {bid. Lettre du suhdélégué de Morlaix, 22 septembre 1788. 

11) Zd.. {bid. Copte du placard. déposé au greffe de la prévôté de Tréguier, 
7 septembre 1388. 
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On voit clairement qu'ici le peuple se recommande du 
roi. Ailleurs 1l en est de même. Le peuple croit que les 
mesures qui lui sont défavorables sont prises par les 
officiers et les fonclionnaires contre la volonté royale. Il 
prétend que la déclaration du 17 juin 1787 relative à l'expor- 
lation n'a pu être consentie par le roi et qu’elle est un 
faux , Il croit toujours dans la bonté et la sollicitude 
du roi. 

S'il faut écarter toute cause politique, on ne peut nier 
qu'il n’y ait eu une cause sociale. L'intendant lui-même s’en 
rend très nettement compte quand il écrit : « Le germe de 
la sédition existe dans le cœur des peuples, non contre 
le Gouvernement, mais contre les nobles et grands pro- 
priétaires auxquels on reproche de faire des amas de 
grains... ® ». L'intendant traite ce grief « d’absurdité &® ». 
Le reproche pourtant est fondé. Pour s’en convaincre, il 
suffit d'ouvrir la correspondance des subdélégués. Le 
17 avril 1789, c'est le subdélégué de Pontrieux qui déclare 
que les seigneurs refusent de mettre leurs grains en vente 
malgré le prix avantageux qu'on leur propose 6. Le 21 scp- 
tembre 1788, c'est celui du Gourin qui constate que « les 
MM"* recteurs.. ne trouvant point les bleds assez chers et 
voulant se perpétuer dans leurs richesses, n’ont pour ainsi 
dire rien vendu de leurs dîmes de l’an dernier... 6 ». Le 
25 avril 1789, c'est le maire de Redon qui affirme que « plu- 
sieurs gros propriélaires... n'ont point vendu, notamment 
M" de Trelo, baron de Renac, qui doit avoir 3 à 4 récoltes 


(1) Arch. dép. d'Ille-et-Vilaine, C. 1715. Lettre du subdélégué d'’Ilennebont, 
5 septembre 1788. 

(2) Zd., C. 1715. Minute d'une lettre de l’intendant à Necker, 3 octobre 1788. 

(3) Zd., C. 1714. Minute d'une lettre de l'intendant à Necker, 24 novembre 1788. 

(4) Id., C. 1718. Copie de la lettre du subdélégué de Pontrieux à l’'intendant, 
17 avril 1789. 

(5) Id., C. 1715. Lettre du subdélégué du Gourin, 2 septembre 1758. 
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entières de loules espèces de grains... () ». Mais si, parmi 
les griefs que le peuple fait aux privilégiés, celui de cons- 
tiluer des greniers, des magasins de grains est le plus fré- 
quent — parce qu'il est peut-être le seul que le peuple ose 
neltement formuler — il n’est souvent que le prétexle de la 
révolte. Les émeutes sont, en même temps qu'une proles- 
lalion contre l'avidité des propriétaires, une manifestation 
contre l'inégalité sociale et le régime seigneurial. L'inéga- 
lité des impôts a fait naître la « haine » des riches proprié- 
taires ®. De plus, les abus du régime seigneurial, qui s’ag- 
grave à la fin du siècle 6, sont devenus intolérables(#. Parmi 
les plus criants, sont les manœuvres qu'employent les offi- 
ciers seigneuriaux pour faire hausser le prix des grains 
quand il s’agit de fixer le taux des rentes en grains exigibles 
en argent W). Cette haine des seigneurs provoque beaucoup 
de séditions. À Baud, la foule publie partout qu'il faul 
« écraser tous les bourgeois et les gentilshommes (® ». À 
Tréguier, où les grains abondent, le peuple murmure parce 


(1) Arch. dép. d'Ille-et-Vilaine, C. 1715. Lettre du maire de Redon, 9%5 avril 1789. 
— Ces accaparements peuvent expliquer la cherté non justifiée des grains en 
1788 et 1789. — En 1789 même, la récolte ne fut pas partout aussi mauvaise qu’on 
le craignaït : d'après le curé de Beauvoir-sur-Mer « les blés furent gelés en 
partie. mais Îls ne périrent pas tous, à cause de la grande sécheresse qui avait 
précédé l'hiver. Les grains derniers semés restèrent en terre aussi Sains que dans 
le grenier et germèrent à Ja fin de janvier. Tous ceux qui repiquèrent du blé, 
même du froment, eurent une excellents récolte. Ce repiquage réussit jusqu'au 
commencement d'avril », et le curé de Beauvoir ajoute : « quoique ce pays 
recueiliit une excellente récolte en toutes sortes de blés, le froment s'est toujours 
vendu 16 livres le boisseau. » (L'hiver de 1789 à Beauvotr-sur-Mer, dans la Revue 
des provinces de l'Ouest, année 1758-1759, t. VI, p. 30 et 31). 

(2) /d., C. 1715. Minute d'une lettre de l’intendant à Necker, 3 octobre 1788. — 
L'intendant note cette haine dans un passage qu'il a ensuite rayé. 

(3) Voy. H. SÉE, Les classes rurales en Bretayne.…., p. 198 et sqq. 

(4) Voy. DUPONT, La condition des paysans dans la sénéchaussée de Rennes 
à la veille de la Révolution. et H. SÉE. Les cahiers de paroisses de la Bretagne 
en 1789 (Révolution française, juin et juillet 1994, t. XLVI et XLVII). 

{5) Arch. dép. d'Ille-et-Vilaine, C. 1715. Lettre du subdélégué de Ploërmei, 
26 août 1788; H. SÉE, Les cahters de paroisses de la Brelagne... (Révolution fran- 
çaise, juillet 1904, t. XLVII, p. 31-32), et DUPONT, Lu condition des paysans. 
p. 62-63. 

(6) Id., C. 1714. Lettre du maire et du procureur fiscal, 1* septembre 1788. 
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que, « écrasé sous le poids de la féodalité, 1l est généra- 
lement aigri contre la noblesse et les grands proprié- 
laires ® », À Dahouet, pendant le pillage de quelques ma- 
gasins de grains, « quelques individus et particulièrement 
des femmes liennent des propos vagues surtout contre 
quelques gentilshommes... ® ». A Fougères, les troupes 
envoyées pour conlenir le peuple se réunissent à lui; leur 
cri de ralliement est « Vive le Liers, M° Necker et fy de la 
noblesse » ; la foule applaudit, dresse des tables sur les 
places publiques, donne à boire aux soldats et les protège 
contre leurs officiers qui doivent laisser faire @). Le peuple 
prend conscience de sa force : à Pont-l'Abbé, un des chefs 
populaires déclare au subdélégué, le seul juge de l'endroit : 
« Nous venons réclamer l'assistance de notre juge; 1l nous 
doit justice et protection; qu'il soit d'accord avec nous pour 
que tout le grain reste au Pont-l'Abbé; en cas de refus, nous 
voulons le constituer en demeure de bien faire () ». A Guin- 
gamp, le peuple affirme qu'il est maître de faire à sa volonté, 
« qu'il est assez temps qu'il ait du pain sans travailler. 5) ». 
Il n'est donc pas possible de voir dans ces révoltes de la 
fin du siècle l'œuvre de quelques agitalteurs, de fauteurs 
de désordres qui auraient entraîné le peuple en évoauant 
devant lui le fantôme de la disette, et il n’est pas exact que 
les paysans bretons aient eu partout beaucoup de respect 
et d'affection pour leurs seigneurs à la veille de la Révo- 
lution. Outre les témoignages des maires et des subdélé- 
gués, nous avons l’aveu de l’intendant qui juge « la fermen- 
tation dangereuse surtout pour les gentilshommes » et qui 


(1) B. POCQUET, Les origines de la Révolution en Bretagne, t. II. p. 13. 

(2) Arch. dép. d'Ille-et-Vilaine, C. 1715. Lettre du subdélégué de Lamballe, 
2 septembre 1758. 

(3) Id., C. 1717. Lettre du suhdélégué, 20 juillet 1789. 

(4) Id. C. 1716. Lettre du subdélégué, 3 mai 1789 

(5) Id., C. 1715. Lettre du subdélégué, 27 août 1788. 
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voit dans celle « fermentation » la preuve que le peuple est 
« aigri non seulement de se voir soumis à un régime féodal 
des plus rigoureux, mais de voir qu'il supporte presque 
seul toute la masse des impôts ® ». 

Ainsi la politique prohibitive, longtemps suivie par le 
Gouvernement, reste en faveur auprès du peuple. Quand 
l'intendant veut maintenir la liberté du commerce, il se 
heurte à l'opposition populaire. L’avidité des nobles, qui 
cherchent toujours à exporter et qui ne vendent dans le 
pays qu’à des prix excessifs, achève de les rendre odieux 
au peuple qu'ils exploitent déjà à l’aide du régime scigneu- 
rial. L'agitation, en prenant un caractère social, s'étend et 
s'accroît au point que le Gouvernement se trouve incapable 
de la réprimer. La question des subsistances devient une 
question sociale et contribue à préparer, en Bretagne, la 
Révolution. 


(1) Arch. dép. d'Ille-et-Vilaine, C. 1715. Minutes de lettres de l'intendant à 
Necker, des 3 octobre et 9 novembre 1788, et C. 1674. Minute d'une lettre du 
même au même du 18 janvier 1789. — Le mouvement continue en 1789 et 1790 
et prend un caractère sncial de plus en plus marqué: presque partout les cam- 
pagnes se révoltent contre les seigneurs (voy. H. SÉE, Les classes rurales en 
Bretagne... p. 503-504). 
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CONCLUSION 


Ce qui frappe avant tout dans l’histoire des subsistances 
et du commerce des grains en Bretagne, c'est l'importance 
de ce commerce et l'opposition très nette, plus nette qu'ail- 
leurs, entre les consommateurs et les producteurs. Point 
n'est besoin d'attendre les théories des physiocrates pour 
voir se constituer en Bretagne le parti de la liberté du com- 
merce des grains. Si une partie de la population estime que 

Je Gouvernement a le devoir de réglementer le commerce 
des grains, de surveiller les marchands et d'empêcher que 
l'exportation ne compromette la subsistance de la province, 
dès le début du XVIIT: siècle, les principaux corps de la 
province demandent l'affranchissement de toule contrainte 
et professent que le meilleur gouvernement, selon les mots 
de M. de Tolozan, est celui qui oublie qu'il existe un com- 
merce dans l'Etat ou ne s’en souvient que pour le protéger 
sur mer et sur terre, pour l'encourager et lui procurer des 
débouchés faciles (1). 

Cette double tendance, très accusée, est due à des causes 
naturelles et économiques. 

Relativement très peuplée, la Bretagne compte un nombre 
considérable de consommateurs pauvres. Aux artisans des 


(1) DE TOLOZAN, Mémoire sur le commerce de la France et de ses colonies, 
t. I, p_ 79 
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villes, il faut ajouter la plupart des campagnards, gens de 
méliers et journaliers faiblement rétribués, exposés à de 
fréquents chômages, petits propriétaires qu'une mauvaise 
récolte jelte dans la misère, prolétaires agricoles, dont les 
salaires ou les revenus reslent presque stationnaires pen- 
dant que le prix des denrées et des fermes ne cesse de 
s'élever. Artisans et prolétaires agricoles vivent dans la 
crainte perpétuelle de la cherté; ils sont par suite hostiles 
à l'exportation par terre ou par mer et parlisans d’une régle- 
mentation étroile. 

Province agricole, la Bretagne produit plus qu'elle ne 
consomme. Elle passe pour être, avec le Poitou, une des 
régions les plus productives de la France. Ce n'est pas que 
l'agriculture y soit très prospère : à peine la moitié des 
lerres sont labourables ; le rendement est médiocre et la 
céréale de beaucoup la plus cultivée est le seigle. Mais la 
surproduction est due à l'insuffisance et à la nature de l’ali- 
mentation paysanne. La consommation est pour ainsi dire 
limitée aux châtaignes, à l'orge et au sarrasin. Elle em- 
prunte le moins possible au froment et au seigle, qui sont 
en partie donnés aux seigneurs propriétaires, en parlie 
vendus aux blatiers. Grâce aux redevances seigneuriales 
en nature et au métlayage, très répandu, les nobles bretons 
centralisent dans leurs greniers des quantités considérables 
de grains. Le désir de s’en défaire en gros et de les écouler 
dans les provinces du royaume et à l'étranger, où le débit 
en est ordinairement plus avantageux, les facilités offertes 
aux exportateurs par la situation maritime de la Bretagne, 
font des grands propriétaires bretons des défenseurs résolus 
de la liberté de l'exportation. 

Le commerce des céréales affecte deux formes ; on dis- 
lingue un commerce d'approvisionnement el un commerce 
d'exportation. 
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Le commerce d'approvisionnement a pour but d'assurer 
les subsistances de la province et de proléger les inlérêls 
des consommateurs. 

Pour procurer aux consommateurs du pain à bas prix, 
l'Administration s'efforce de faire affluer les grains sur les 
marchés. Elle défend de vendre ailleurs que dans les mar- 
chés, d'acheter dans les greniers ou sur les routes, d'arrêter 
les récolles sur pied. Pour protéger les consommateurs 
contre l'avidité des paysans et des marchands, elle oblige 
les paysans à vendre au prix courant dans un délai de trois 
marchés consécutifs, elle fixe même parfois les cours, pro- 
hibe la vente par intermédiaires, interdit aux marchands 
l'entrée des marchés avant que les habitants des villes aient 
fait leurs provisions, les soumet à des obligations et à des 
formalités rigoureuses, qui limitent leur recrutement, et les 
condamnent à ne faire qu'un commerce de détail dans les 
marchés. 

Le nombre des marchés est déterminé. On en compte, 
vers 1764, cenl trente-neuf, inégalement répartis par subdé- 
légalions, de nature différente et d'importance variable. 
Dans certaines subdélégations, l'insuffisance des marchés 
est corrigée par la tenue de nombreuses foires, où se pra- 
lique la vente des grains. En général, dans la dernière 
moilié du siècle, le nombre et l'importance de ces marchés 
et foires se sont quelque peu accrus. 

Difficiles à appliquer, les règlements de marchés ne sont 
guère observés que par les roturiers, encore que très im- 
parfaitement. Les privilégiés se dispensent, en effet, de 
porter leurs grains sur les marchés qui ne sont alimentés 
que par les paysans. 

Dans les villes et les bourgs, une institution spéciale, celle 
de la police, a pour but de surveiller les marchés, de veiller 
à la bonne qualité du pain et de la viande, de prévenir les 
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abus des boulangers. —- Les fonctions de police sont exer- 
cées par les juges ou les communautés, qui lantôt appliquent 
arbitrairement les règlements, tantôt les laissent violer 
impunément. 

Malgré cette réglementation minutieuse, l'Administration 
est impuissante à établir la fixité du prix des denrées et des 
grains. Sous l'influence de causes diverses telles que la diffi- 
culté plus ou moins grande des transports, la concurrence 
de foires ou de marchés voisins, les manœuvres des sei- 
gneurs et des marchands, le zèle excessif ou la négligence 
des gens de police, l’apparence des récoltes, l'ouverture 
subile de greniers longlemps fermés, l'exportation immo- 
dérée, les prix varient de ville à ville et, dans la même ville, 
d'un marché à un autre. Variations brusques et parfois 
considérables, augmentation continue des prix dans le cou- 
rant du XVIIT siècle, voilà ce qu'on remarque sur tous les 
marchés. 

Le Gouvernement ne réussit pas davantage à écarter la 
disette. L'absence d'approvisionnements ou de réserves de 
grains, l'habitude de vivre au jour le jour, aggravent encore 
l'insuffisance d’une mauvaise récolte. Aussi les disettes sont- 
elles fréquentes : 1709, 1725, 1759, 1766, 1768, 1772, 1745, 
1785, 1789, telles sont les dates des plus terribles. On ne 
cherche à prévenir le danger que lorsqu'il est inévitable. 
Alors l'Administration prodigue les encouragements au 
commerce, ordonne l’applicalion rigoureuse des règlements 
de marché, l'ouverture des greniers seigneuriaux, des em- 
prunts aux subsistances militaires, achète elle-même des 
grains élrangers qu'elle fait vendre au prix coûtant ou même 
à perte, distribue des secours en argent et en nature, favo- 
rise la créalion de sociétés de charité ou d’approvisionne- 
ment, stimule, par des primes, des réductions ou des exemp- 
tions de droits, l'importation des grains étrangers, qu'on 
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ire surtout du Nord, de l'Angleterre, de la Hollande, de 
l'Allemagne, de la Prusse, de la Pologne et de la Russie. 
Mais, sans être inutiles, toutes ces mesures, auxquelles on 
recourt surtout dans la seconde moitié du siècle, ne sont 
que des expédients, sans grande efficacité. La misère règne 
presque constamment dans les villes et les campagnes bre- 
tonnes. 

La périodicité des disettes el l'instabilité des prix dé- 
montrent clairement l'impuissance de la réglementation. 
Cependant celle-ci n'est abandonnée qu'à de rares inter- 
valles, en 1763 notamment, sous l'influence des écono- 
misles. En dépit de son impuissance, elle reste, en matière 
de commerce des grains, la doctrine officielle. 

Le commerce d'exportation écoule les grains bretons 
dans les autres provinces et à l'étranger. 

Au XVI siècle, la Bretagne jouit d’une situation privi- 
légiée. Le 15 juin 1645, le commerce breton oblient une 
liberté illimitée. — Dans la suite, si on restreint ses opéra- 
lions aux pays qui ne sont pas en guerre avec la France, 
on ne supprime ni la libre exportation à l'étranger, ni la 
libre circulation des grains de province à province. 

Au contraire, au XVII siècle, la Bretagne, théorique- 
ment du moins, se voit appliquer le droit commun. À partir 
de la déclaration du 22 décembre 1698, les marchands 
adonnés au commerce d'exportation sont soumis aux mêmes 
obligations que les blatiers. De plus ils doivent se munir 
de passeports, prendre des acquits-à-caution et rapporter 
des certificats de déchargement, signés par les autorités des 
lieux où ils s'engagent à conduire leurs grains. 

Malgré sa tendance à protéger autant que possible Île 
commerce d'approvisionnement, le Gouvernement doit faire 
des concessions aux grands propriétaires bretons, dont le 
principal revenu provient souvent de la vente de leurs 


Google 


— 118 — 


grains. Les Elats de Bretagne, le Parlement, la Société 
d'Agriculture, de Commerce et des Arls, composés de pro- 
priélaires, sont parlisans de la liberté d'exportation. Aussi 
la Bretagne jouil-elle plus qu'aucune autre province de la 
liberté d'exporter dans le royaume ou à l'étranger. Sans 
doute l'exportation bretonne est, sauf à deux ou lrois 
reprises, soumise au régime, si instable et si défavorable 
au commerce, des autorisations temporaires, mais ces aulo- 
risalions lui sont renouvelées plus souvent qu'aux autres 
généralités. 

Dans la première moitié du siècle, jusqu'en 1746, l'expor- 
lation à l'étranger bénéficie, avec de fréquentes inlerrup- 
Uions, d'un régime de liberté relative. De 1746 à 1764, la 
hberté n'est plus que l'exception et elle a essentiellement 
le caractère d’une mesure de circonstance applicable à 
quelques points de la province seulement. L’édit de juillet 
1763, qui proclame la libre exportalion, révèle une orien- 
lalion nouvelle de la politique gouvernementale en matière 
de commerce des grains. La liberté de l'exportalion n'est 
plus seulement un moyen commode de faciliter à l'occasion 
la rentrée des impôts ou de secourir momentanément une 
province affamée, elle devient un moyen de favoriser à Ja 
fois les intérêts des consommateurs et des producteurs, 
d'assurer les subsistances en encourageant l’agriculture el 
la production. 

Malheureusement le (Gouvernement revient, avec l'abbé 
Terray, à ses anciens errements. A partir de 1770, le com- 
merce exlérieur des grains ne connaît plus de stabilité. Il ne 
cesse d'être Lour à tour permis ou défendu — le plus souvent 
défendu — par simple « voie d'administration. » 

L'exportation vers les autres provinces du royaume, par 
terre où par mer, quoique moins suspecte au Gouverne- 
ment, nest guère plus favorisée que lexportation à 
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l'étranger. Jusqu'en 1770, elle traverse sensiblement les 
mêmes phases de liberté et de prohibition. Ce n'est que 
dans le dernier tiers du siècle qu'elle jouit d'un régime de 
liberté à peu près constant. 

En temps de prohibition, d’ailleurs, la défense d'exporter 
n'est jamais absolue ni toujours rigoureusement observée 
en Bretagne. Le contrôleur général doit accorder aux com- 
merçants et aux gentilshommes de nombreuses permissions 
parliculières et il est incapable d'empêcher la fraude qui se 
pralique continuellement sur les côtes. 

Le commerce d'exportation est plus important en Bre- 
tagne qu'ailleurs. Il est, à proprement parler, le grand 
commerce. Alimenté par les grands propriétaires, il est aux 
mains des négociants, qui ont leurs magasins dans les ports, 
et envoyent leurs courtiers acheter en gros dans les gre- 
niers des seigneurs laïques et ecclésiastiques. 

Il constitue la seule activité d'un grand nombre de petits 
ports, et des villes comme Nantes sont l’entrepôt des grains 
de la Basse-Bretagne et d’une partie du royaume. Il occupe 
de nombreux bâtiments brelons de toute grandeur et des 
vaisseaux étrangers, hollandais pour la plupart, qui font 
à la marine bretonne une concurrence redoutable. 

De préférence il se fait à l'étranger. Si l'importation vient 
du nord, l'exportation est orientée vers le sud, vers les pro- 
vinces du sud-ouest et les provinces méditerranéennes d’une 
part : vers le Portugal, l'Espagne et l'Italie d'autre part. 
Parmi les céréales, deux sont surtout exportées, le froment 
et le seigle, et le froment plus que le seigle. 

Commerce d'exportation et commerce d’approvisionne- 
ment s’exercent dans des conditions défavorables. Ils ont 
à lutter contre des obstacles qui subsistent jusqu’à la fin 
du siècle et qui entravent l’activité économique des cam- 
pagnes bretonnes. Les plus importants de ces obstacles 
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sonl le régime incertain auquel le commerce est soumis, la 
difficullé et la cherté des transports, la diversité des poids 
el mesures, la multiplicité des droits de marché, des péages 
ct l'insécurité. 

Le système des autorisations temporaires, qui entraine 
avec lui l'incertitude du lendernain, la tutelle tracassière de 
l'Administration, l'arbitraire des aulorilés et des fermes 
paralysent le commerce. 

Si la position géographique de la province favorise le 
commerce maritime, la navigation intérieure existe à peine. 
Le réseau des grands chemins ne se développe qu'à partir 
de 1750; 1l reste mal entretenu et n’est pas complété par un 
réseau vicinal. Aussi le prix des transports, surtout par 
terre, est-il très élevé, et leur lenteur entraîne-t-elle souvent 
de grosses pertes de temps et d'argent pour les marchands. 

Chaque ville, chaque bourg, chaque marché, chaque sei- 
gneur, chaque marchand même a sa mesure particulière. 
Cette diversité complique les opérations commerciales et 
favorise les manœuvres frauduleuses des seigneurs, des 
marchands et des boulangers. 

Avec la difficulté et la cherté des transports, les droits 
de circulation et de marché sont un des plus grands obs- 
lacles à la liberté et au développement du commerce. Ces 
droits sont innombrables et portent les noms les plus divers. 
Les plus répandus sont les droits de péage, de pontonnage, 
de travers, de coutume, de leude, de méage, de rebillotage, 
de prévôté, de traite par eau et par terre, de boîte, de 
trépas, de cloison, de hallage, de minage, de mesurage, 
d'étalage, de havage, de porche... Les taux respectifs de 
ces droits sont généralement assez faibles; mais leur multi- 
plicité et les abus commis dans leur perception — dans la 
perception des droits en nature notamment — les rendent 
très onéreux. Les privilégiés vendant leurs grains sur place, 


Google 


les grains roluriers supportent presque seuls cette lourde 
charge qui persiste jusqu'à la fin de l'Ancien-Régime. Le 
Gouvernement fait bien quelques tentatives pour supprimer 
ces droits en 1759, 1768 et 17:5, par exemple, mais l'œuvre 
de suppression n’est pas considérable. Les efforts du Gou- 
vernement sont paralysés par la longueur el la difficulté 
des enquêtes, par le mauvais vouloir et l’avidité des pro- 
priétaires et surtout par l'impossibilité de les indemniser. 

Si, en Bretagne, la classe des nobles, des ecclésiastiques 
et des gros propriétaires demande et obtient plus souvent 
qu'ailleurs la liberté de l'exportation et la libre circulalion 
des grains, la classe si nombreuse des artisans, des jour- 
naliers et des pauvres s'y oppose fréquemment. 

Malgré les pénalités très fortes, dont est menacée loule 
opposition au transport des grains, le peuple empêche sou- 
vent par la force la circulation des céréales. Souvent encore 
il pille les marchés, les magasins des marchands et les gre- 
niers des gentilshommes. Les émeules, si fréquentes, sont 
une conséquence fatale de ce régime des subsistances, qui 
ne satisfait ni les privilégiés, désireux de la liberté absolue, 
ni le peuple, partisan d’une réglementation rigoureuse, et 
qui, accordant aux privilégiés la liberté d'exportation ou 
la tolérant tout au moins, laisse peser sur les paysans seuls 
l'obligation de fournir les marchés. Ceux-ci se trouvent 
insuffisamment garnis de grains, dont la vente est déjà 
grevée de droits multiples. 

Naturellement, les classes populaires attribuent à l'expor- 
tation et à la libre circulation le manque ou la cherté des 
grains; elles rendent responsables de leur misère ceux qui 
profitent de la liberté du commerce, c'est-à-dire les privilé- 
giés. Si l'agitation gagne toute la province, en 1788 et 1789, 
c'est que cette agitalion prend un caractère social de plus 
en plus marqué. En bien des endroits, la question des sub- 
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sistances el du commerce des grains n’est que le prétexte 
de la révolic et celle-ci est dirigée contre les privilégiés el 
les grands propriétaires. Les émeutes sont, en même lemps 
qu'une protestation contre l'avidité des propriétaires, unc 
manifestation contre l'inégalité sociale et le régime féodal. 
Ainsi la question des subsistances contribue à préparcr en 
Bretagne la Révolulion. 
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APPENDICE 


I 


Poids en livres des mesures locales de chaque céréale. 


MARCHÉS Froment | Méteil Seigle Orge Avoine | Blé noir 














ARCONIS.., 5: 10 à 72] 70 167 à 70158 à 60 06 65 
ABIFAIR ci dise 100 » 96 » 66 96 
St-Aubin du-Cormier 1 48 48 » 33 45 
1 PRET 220 » 200 » 145 1240 (millet) 
Bourgneuf. ..... 60 6 52 45 38 » 
Riou 120 118 115 100 80 100 
Saint-Brieuc... 40 oi 39 10 30 10 
DAPRIR use 86 » 8412 » 62112 841,2 
Châteaubriant... 85 D 80 » 70 80 
Châteaulin...... 140 » 180 » 200 200 
5 APPRRPRROR » » 85 » 65 80 
Ti 5): PPT 1917 D) 1734 » 11 » 
Concarneau. .... 160 » 140 160 100 130 
Es PE CRE » » 10 à 42 » 30 à 32150 à 52 
Le Croisic...... 330 » 314 Ù » » 
en: RER AT 60 » 60 » 60 60 
A0 SP 81 » 76 76 12 72 
aide: 75 12 6712| 6712] 90 60 
URL) PPT 150 174 162 160 170 178 
Fougères. ...... 72 » 68 » 54 66 
ie PO 113 » 147 D 112 109 
Guémené....... » 80 70 80 
Guérande....... 116 » 108 » 

La Guerche..... D) » 63 » » » 
Guingamp. ..... 65 » 63 » y 7 
Ce OP TE Fa 68 6 » 50 D8 


Original from 


Digitized by Gor qle UNIVERSITY OF CALIFORNIA 
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MARCHÉS Froment | Méteil Seigle Orge Avoine | Blé noir 


Hennebont 09 
Josselin | 33 
Lamballe 60 
Landerneau.....| 113 108 90 
Lannion 85 6 63 
13 63 

36 
Mälestroit 38 
Saint-Malo 
Moncontour..... 
Montfort 
Montauban 
MORE sus: 
Nantes 
Paimpol 
St-Pol-de-Léon.. 

38 à 40158 à 60 

100 114 
Pontchâteau .... 46 32 49 
Pont-Croix 100 68 85 
Pontivy 714/2 ’ | 831/2 
Pont-l’Abbé.....| 4102 
Pontrieux ...... 84 
Quimper ..|100à102 
Quimperlé 
Quintin 





(1) D'après un Etat des prix auxquels les grains ont été vendus aux derniers 
marchés des villes et autres principaux endroits de la dite province en 1766, 
et un Supplément à l’état du prix des grains envoié au Contrôleur général le 
15 juin 1766 (Arch. dép. d'Ille-et-Vilaine, C. 1698-1699). 
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Prix des grains. 


1°. — Prix moyen des grains en 1732. 


(Janvier, février, mars et avril). 


PRIX DU SETIER DE 240 LIVRES 
SUBDÉLÉGATIONS RS 


FROMENT SEIGLE 


a 


Rennes.......... Su 16 $ 5 sous. 11 $ 13 sous 4 den. 
15 — 11 — 

Nantes........... nn 16 — 10 — 

Vannes — 9 — 

Hennebont ie — 9 


Quimper 
Tréguier 


Lannion 

Morlaix 

Saint-Brieuc ...... + 
Brest: ii 2e ; 
Saint-Malo .. ... one 





(1) Arch. dép. d'Ille-et-Vilaine, C. 1691. Différence sur le prix des grains. 
sur le pied du septier de Paris. depuis et compris le mois de janvier jusques 
compris le mois d'avril 1732. 
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2, — Prix moyen des grains en 1758. 


ÉVÉCHÉS PRIX DES 200 LIVRES DE FROMENT 


14 à 15 8 

14 à 19 — 

1$ 
Tréguier il à 1? 
Léon .... 12 $ 
Quimper... 13 — 
Vannes 10 — 





3°. — Prix moyen du quinlal de grains 
de 1753 à 1762. 


FROMENT MÉTEIL SFIGLE ORGE BLÉ NOIR 


6813s. 6d.| 585s.9d. lagits. 3d.|3815s.4d.1386s. 10d. 





4°. — Prix moyen du quintal de grains 
de 1763 à 1772. 


FROMENT MÉTEIL SEIGLE ORGE BLÉ NOIR 


8$13s. 104.1 7$108s.3d./ 68128. 34. 585s. 1d. | $11s. 104. 
(2} 





(1) Arch. dép. d'Ille-et-Vilaine, C. 1651, f° 1753 Réponses à un mémoire sur 
les grains par évêchés.…., 1753. 

(2) Arch. dép. d'Illé-et-Vilaine, C. 1692. Prix commun du quintal des différents 
grains dans les marchés de... Bretagne... Ce document donne aussi le prix 
moyen pour chaque marché pendant la mème période. — D'après DES CILLEULS 
(Enquétes sur les céréales au XVIII siècle, dans la Revue générale d'adminis- 
tration, an. 1897, t. IIT, p. 117), le prix moyen du quintal de blé. de 1756 à 
1763, aurait été successivement de 7 $ 2 sous. 8 $ 8 sous, 7 $ 3 sous, 7 $ 10 sous, 
8 $ 2 sous, 9 $ 1 sou, 7 $ 10 sous, 6 $ 7 sous. 
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re pe 
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2°. — Prix moyen du quintal de grains en 1 


FROMENT SEIGLE 


10 $ 12 sous. 8 $ 14 sous 15 denicra. 
(1) 





6. — Prix moyen du quintal de grains en 1766. 


MARCHÉS Froment Orge Avoine Blé noir 


Ancenis ...| 6$ 
Antrain....| 5 — 
6— 4s. 
4— 8—| 5—ài16— 
0 — 3—12— 
3—11— 
3— 71— 


e 


D — 


Le Croisic..| 6 — o— I9— 

Châteaubriant.| 6— 4 — 5— 3— 9— 

Châteaulin..|11— 8— 8— 6C— 5b— 5— 

Clisson ....| 9—14— Q— 14 — &— j,— 

Concarneau| 6— — 4— 5—| 2—10-| 2—-15— 
de 2— 5—': 


n | 4—18—) 4—48R— | 3 — 115 — 
L4—19—) 10 = PS2 Mel. = = 





1) Arch. Gép. d'Ille-et-Vilaine, C. 1692. Etat du prix actuel des froments et 
seigles et de celui qu'ils pourront valoir jusqu'à la récolte prochaine... et Minute 
de lettre au comte de Muy. 9% janvier 1775. 
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MARCHÉS | Froment Méteil Scigle Orge Avoine Blé noir 
| 

Le Faou...| 68165. 3$ 5s!]5811s!18 2815s. 38 108. 
Fougères...| 1— » 9_19— ÿ 97 | 3 (— 
Gourin.....| 8— » 3—15— » 2 4—| 92 18— 
Guémené .. » » 3— 8— » HS A" 9 
Guérande. .|12 —10— » 10— » » » 

La Guerche » » 4— 10 — » » » 

Guingamp..| 6—18 — » 4—15— » EE Eee 
Hédé ...... B—11—| 5— 3—| 5— » 2—10—| 2— 3— 
Hennebont.|10— 7— » 5— 7— » 6— 9— » 

Josselin....| 6 — G—13—| 3— 6— » 3—16—| 3— 

Lamballe ..| 7— 5b—16—| 5— | 5—19s.| 3—15—| 3—11— 
Landerneau! 8— $8—| 8— bà6 CES 3— 13-71 2—15— 
Lannion ...| 6— 9—| 4— 6—! 4 $10s.| 4— 4! 3— 6—| 3— 4 — 
Lesneven..| 8—11—| T—11—! 5— D 4 — = 0 — 
Machecoul..| 5—16—| 5— 4—| 5— 32473106 » 

Malestroit. .| 5—10 — D 4 — » » » 

Moncontour| 7— ?2—| 5—15—| 4— 6— » 3—16—| 3—16— 
Montfort...| 5 — &—15—| 3— 9—1 3— 9—| 2—13—| 1—17— 
Montauban.| 5— 4— 8—| 3—13— » (h=) 3—= 0 
Morlaix....| 6—18—| 5—10—1) 5 — D — 5— 4—16— 
Nantes.....| S— 2— » d—19—! 6— J—| 4—11—1 3—15 — 
Paimpol ...| 5—13—1 4—13—| 5— 5—| 4— 5—| 7—10—| 2—12— 
Plélan ..... » » 3 -— 15— » 2—16—| 2— 5— 
Ploërmel... » » 1 —10 — » 1 — ssl 7 — 
Pontchäteau..| 5— 8—! » D — 1 Cl SEA) 311 
Pont-Croix.| 1— » o— 1—| 3—18—| 3—13—| 3—10— 
Pontivy....|12— » 9—14— » 8— 3—| 7—16— 
Pont-l’Abbé) 6— » 3—16—| 3— 2—| 2—17—| 3—11 — 
Pontrieux..| 6— 5—, 5 — 4— 7T—| 4— 3—| 3—12—| 3— 4— 
Quimper...| 6— 7— n &— 1—| 4— 1—| 2—17—| 2— 8— 
Quimperlé..| 8—16— » D — » 4— 9—1 3 —-10— 
Quintin.…. » D 4 9 ; 92—_17—| 3— 8— 
Redon..... | 6— 5— » 4ä— 1— » 3— 9—| 2— 18— 
Rennes... 6G—11—| 5—18—| 5 — 6—13—| 3— 6—| 2—10— 
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MARCHÉS Froment Méteil Seigle Orge Avoine Blé noir 


La Roche-Bernard.| 5 $ ÎKS. 18 5 8 14s.| 58 17s. 
St-Aubiodu- Cormier, 5 — 10 — 4— 155. 3— 
St-Brieuc ..| 6— 7— 4— T—|: 3— 6— 
Saint-Malo .| 6— 8 — 3— 7— 3— 1— 
St-Pol-de-Léon| 5 — 12 — 3—15 — 1—17— 
Tréguier...| 6—11— 5 — 3—12— 
Vannes....| 5—15— 4 — 2—18— 

4—12— 3—10— 





7°. — Prix du quintal de grains en 1785. 
(Année de disette.) 


MARCHÉS Froment Seigle Blé noir Avoine 


Antrain....|11$8 6s. 98185. 5 8168. Sd. 108 8s. 4d. 
13—10—10d.111— » » 10— 
13—10—10 —: 11—10— 9d.110—10— 6— » 11—16— 9— 

Bourgneuf..|10— 9—12— 3— » 98 8s. 10—10— 6— 


Brest (St-Resan). |12—10— 10— 7—10— 8— 6— 8d.| 7—10— 
Carhaix....|10— 9— 4—| 7—10— 6—12— » 9—11— 6— 
Chäteaubriant.|11— 6— 3—111— 4 8—| 8—13— 4— » 10— 
Châteaulin..|12— 10—15—10—| 8—10— 6— » 8—10— 
Concarneau 

Rosporden .(10— 8— 1—| 9— 8— 8— 3— 8— 6— 8—| 8— 7— 4 
Scaër et Pont-Aven 





(1) Arch. dép. d'ille-et-Vilaine, C. 1698-1699. Etat des prix auxquels les grains 
ont été vendus aux derniers marchés des villes et autres principaux endroits 
de la dite province, 1766, et Supplément à l'état des prix des grains envoié au 
Contrôleur général, 15 juin 1766. 

Cet état donnait les prix par mesures locales. Pour permettre de comparer 
les prix sur les différents marchés, nous avons déterminé le prix respectif des 
100 livres de grains dans chaque ville. 

Voy. H. SÉE, Les classes rurales en Bretagne.., appendice I, Le prix des 
céréales, en 1733, dans les différentes subdélégations de la province. 
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MARCHÉS Froment Seigle Blé-noir Orze Avoine | 

















128 1s. 10 — 9—192— » 10— | 
10—18— 9—14— G—| 7— 2— 6—| 98 Ss. 6d.112—10— 
10— 9—141— 8—| 6—17— S— » 10—17— 4— 
Fougères... 
RE ET ST ET SET » G— 6— 3— 
St-Georges-de- 
Reintembault 
Gourinet Le | 
Faouet....113 —15— 9— 7— 6—| 7—11— C— » I pe 
Guémené » 10 — L1—16— » 1h 
Guérande ..|112—10— 10— 6— 4— » » l4—14— 8 | 
La Guerche|11— 4— 5—|10—10—11—| 7— » Fes 
Guingamp. 
Châtelaudren . * . ; Se ; . 
“RENE 10—16— 1—| 8—15— G—16 — 1— 1 9—10— G—| 7T—11— = 
Terre..... / 
Combourg... | 
HU: vs AA 2 — 2—|10—13— 8—| S— n— 8S— » [1— 9— 9] 
Tinténiac. . | 
Plouay.. 
Hupi eo, 13—10— 10—16— 9—! 8—17— 192—16— 3—110— S—10— 
Hadd : ess | 
Josselin... | 
La Trinité..213—16— 6—! 9—17— 8—17— 6— » 8— 
Loudéac. A 
Lamballe. .|11— 1— DH — 1—19— 9— 6— 9—|10— 
da 0 5 blé) at lbs - (sis 
Landivisiau 
Lannion....[10—14— 3—| 7—17— 4— | 6—11— 1— 7—11— 
ho: 10— 8—18— 6— Ù 10— 11— 5— 
Malestroit..|14—17— 7—|10—15— 6—| 9— 9— 3— 11—11— & 
Moncontour |12—10— 10—19— 6—! 7—15— 6— 10—10—11 
Montauban .|10—12— 3—| 9—10— 4—| 3—17— G6—| T—18— 6—|10—15— 8— 
Montfort...|11— 6— 92—|11— 71—185— » 17—17—10— 


Original from 


Digitized by Google UNIVERSITY OF CALIFORNIA 


MARCHÉS 


Morlaix. ... 
Nantes..... 
Paimpol... 
Plélan 

Ploërmel... 
Pont-Croix. 
Pontivy... 
Pont-l'Abbc 
Pontrieux.. 
Quimper... 
Quimperlé.. 
Quintin .... 
Rennes... 


Froment 


9 $ 1?s. Gd. 
12— 


11— 0 


10— 

1— 6— ; 
15— 5— : 
10— 14 — 
Ut 6 
13—10— 
16—13 — 
11—13— : 
13—16 — 


...[192—17— 


La Roche- 
Bernard... 
St-Aubin-du 
Cormier... 
St- Brieuc... 
St- Pol-de- 


St-Malo.... 


Tréguier . 
Vannes.... 
Vitré 


12—18— 


10— 7— 
11—10— 


10— 4— G— 
11— 2— 3— 
10—12— 6— 
13— 1— 1— 


10—15— 6— 
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Scigle 


8$ 5s. 6d. 


9—15— 
10— 

10— 6— 
1—15— 
9— 8— 
10—15— 
9— 9— 
10— 1— 
10— 


12—17— 


11— 3— 


10—18— 


10—18— 


1— 3— 


9—18— 


BILÉ noir 


1$ 3s. 
1—11— 8d. 
10— 

7— 1— 6— 


J— 8—IS— 8— 
G—1 3—17— 9— 


il 8 196 


6—10— 6— 
DT be 


1—11—10 — 


10—19— 8—| 6— 2— 6— 


8$ 6s. 8d. 
10— 
10—15— 4— 


10—13— 1— 
8 == 
1—10— 


IU— 
10— 7— 6— 


6—15— 6— 
» 
1—12— 8— 


Avoine 


8$ 
9— 1s. 9d. 
10— 
TG 
9—16— R— 
S—$— 
TE PER 
ee 
10— 
FETE 
10 5— 
L10—10— 
13— 8— 
CEE Les 


10—10— 


1—18— 4— 
10— 6— 8— 


G—16— 8— 
S—15—11— 
o—19— 

8—17— 9— 





(1) Arch. dép. d'Ille-et-Vilaine, C. 3912 Etat du prix des grains, fourrages, 


Jins et chanvres en 1755. 
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8°. — Prix des grains en novembre 1789. 


(Prix des 12 boisseaux de Paris.) 


Froment 


SUBDÉLÉGATIONS L 
moyenne qualité 


Seigle Métoil 


MAUVE ee ee 26 8 135. 44.117 $ 
Saint-Brieuc.......1?8 — 21 — 
Hennebont........ : 18— 115. 6d. 
Lannion 22— 15 16— 17— 6—115 $ 
Nantes 29— 15— 1—191— 13 — 11 — 
Pontivy........... 27 — 20— 5 
Redon............ 30 — U— 15— 9— 
Rennes ...........[32— G— 8—124— 19 —10—/: 
Tréguier,......... 21— 5 — 13— 2— 6—|21— : 
Vannes......... …1?6--18— 9—|116—18— 9— 
Vite ira seat M1 9 — 2— 9— 9— 





SUBDÉLÉGATIONS «C Avoine Blé noir 


19 & 12$ 

9 — 13 — 

I0— 115. 4 d.[12— 

S—15— 5 — 

11— 9— 
Pontivy T— 4 — 14— 10 s. 8d. 
Redon 8— 4— 5—| 9— 18 — 
Rennes ........... 22 9 I0U— 14 — 6— » 
ÉrÉgUIOR 3er 12— : D—19— 6—11— 9— 6— 
Vannes 9— G— 4—[11—17— 92 — 

10— 10— 9—119— 4 — 6— 
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9. — Prix des grains en juillet 1790. 


(Prix des 12 boisseaux de Paris.) 


SUBDÉLÉGATIONS Froment Méteil 


11— 15 — 9— 


21— 9— 


SUBDÉLÉGATIONS Avoine Blé noir 


AUTAY ESS on 118 108. 

Saint-Brieuc. ..... 11 — 10 — 

Hennebont... 9— 10 — 10 d. 

Nantes : 35. S— 8— 9— 

Pontivy 9— 3 — 

Redon 8— 19— 2—|12— 7 — 6— 
9— 1—10—127— 3 — 
11— » 
10— 2— 8S—|18— 17 — 4 — 





(1) 

(1) Arch. dép. d'Ille-et-Vilaine, C. 1708-1709. Prix des grains, pain et fourrages, 
seconde quinzaine de novembre 1789 et de juillet 17%, Il y à un état par subdé- 
légation. Les prix donnés pour Nantes et Vannes en 17390 sont ceux de la pre- 
mière quinzaine de juillet. 
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10°. — Prix moyen des grains, à Dinan, au XVIIF siècle. 


ANNÉES... 1701-1710 1711-1720 1721-1730 531-1740 


Prises 3811s. 7d.1484s.064.15$4s.8d.1488s. 1 d. 


ANNÉES.| 1741-1750 1751-1760 1361-1770 1771-1780 1781-1790 


Prix....[4$0s.1d.1586s.8d.| 6$4s. |785s.6 4.17 $17s.6d. 





(1, 


11°. — Prix moyen des grains, à Quimper, au XVIIF siècle. 


Froment 


bine Seigle Dr Avoine Blé noir 


ANNÉES 


3$ 6Gs.|2$S 1s. 1 $105. : 1$B198s. 
6— 10—|13— 3— 3 — 10 — 
5 — 2— 5— 1—15— 1—15— 
5 — 3— 2—10— Ü 1— 15 — 


4 — 1—12—6d.1— 2—64. 5d.! 1—15— 
5— 15 —|3— 5 — d— i— 
4—10—1— 1—15— 
7—10—14— — 2—10— 


CESR OR ET 


| 7—10—|1—15— 3—15— 
1769....1 10— 15 —|1— 4— 6—8—|3—10— 
1773... 12— 10 —[8—10— » 6— 





(1) Annuaire Dinannats, année 1535. 
(2) Arch. du Finistère, B. 735-733. Apprécis des grains vendus sur les foires 
et marchés de Quimper. 
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12°, — Influence de l'exportalion sur le cours des grains. 


A. — Pris moyen du boisseau de grains avant l'erporlation 
à l'étranger. 


MARCHÉS Froment Méteil | Seigle 


3 $ 155. 
» 
Le Faou 3— 10 — 
Vannes ‘ » 
0) 
»— 14 — 6d. »—12—6d. 
2— 2—06 1—10— 


» 3 — 


SR —  —" _  — 


MARCHÉS Orge Avoine Blé noir 


Guérande. ........ 
Nantes.......... : 
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B. — Prir moyen du boisseau de grains après l'erportation 
(seconde quinzaine de janvier 1770). 










MARCHÉS Froment Méteil Seigle 




















PT 5$ 85. 
JAN 8—10 — 

oh 12— 10 — 
A Le 20 — 

Rd nr 5—15— 
Reis 18—10 — 
Shi » —19—6 d. 

nee 2—11—9— 
ones 5— 10 — 

MARCHÉS Orge Avoine Blé noir 

Ancenis........... 5$ ?s 3 $ 4 $ 
sea ne » 4— 105. » 
PA 1— 6 — 1—155s. 
SÉASaRRE v 9 — » 
Vars » 2— 1— 3— 5— 
d'ere Sie 87 » » » 
Nantes.......,...., » — 17— 6 d. » — 10 — » — 15 — 
Morlaix........... 3— 3— 41—15—6d.| 1—15—6d. 
Hennebont ........ » 2— 





(1) Arch. dép. d'Ille-et-Vilaine, C. 170. Etat du prix des grains et des diffé 
rentes espèces de pain dans la province de Bretagne pendant la seconde quin- 
zaine de janvier 1770. — Remarquer que le boisseau ne pèse pas le mème poids 
dans tous les marchés. 


Google 


[II 


Exportation des grains. 


1°. — Ports d'embarquement des grains. 








SUBDÉLÉGATIONS 
DORE: sn en ass | 
SAINT-MALO... ; 
( 
DINAN a Re de. / 
LAMRALLE....uicceeeiccececees. | 
SAINT-BIRIEUC...........22 ; 


PAIMPOL.: Sid iennenretes 


Google 


PORTS 





Saint-Nicolas-du-Vivier, 
\Vildé-de-la-Marine, 
Le Pas-aux-Bœufs. 


Saint-Malo, 
Cancule, 
Saint-Briac. 


Dinan, 
Plancoët. 


Dahouet, 
Erquy, 
Port-à-la-Duc, 
Saint-Cast, 

Le Guildo, 
Saint-Jacut. 


Le Légueé, 
B3inic, 
Portrieux. 


Pairupol, 
Bréhat, 
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SUBDÉLÉGATIONS 


PONTÉHELER ESS Es star ne 


TRÉGUIER saunas ee me 


LAN NIUNa ES EM ces à 


MORLAIN, nus en 


Google 


PORTS 


Pontricux. 


Fréguicr, 

Baie d'Enfer en Plougrescant, 
La Roche-Jaune, 
Saint-Francois, 
Pont-Bot, 

La Roche-Derrien, 
Port-Blane, 
Buguélès, 
Port-Béni, 
Saint-Laurent, 
Pouldouran. 


Lannion, 

Louannec, 

Le Griaudet, 
Perros-Guiree, 
Keraliès, 
Saint-Michel-en-Grève. 


Morlaix, 
Foulanhérv, 


Roscoff, 

Pencez, 

Penpoul, 

Passage de la Corde, près SYves, 
Le Guernic. 


Ponturval, 
Aber-Vrach, 
Aber-Benoit, 
Portsall, 
Argen{on, 
Aber-Ildut,. 


SUBDÉLÉGATIONS 





BREST 


LANDERNEAU 


BE TAGS ns aan 


CHNTENTIAIN Ed ie 


PONT-CROIX user 


PONT-L'ABDÉ.. cesse, 


QUIMPER 


CONCARNEAU 


Sousse suressecs 


Google 











Brest, 
Kersaint, 
Le Conquet. 


Landerneau, 
Daoulas, 
Poul-ar-Vilen. 


Le Faou, 
Ciunaret, 
Crozon. 


Port-Launav, 
Pont-de-Buïs. 


Pont-Croix, 
Audierne, 
Douarnenez, 
Pouldavid, 
Treboul, 
Por-Hù. 


Pont-l'Abbé, 
Kerily, 
Guil\inec, 
Lesconil, 
Loctudy. 


Quimper, 
Benodct, 


Concarneau, 
Pont-Aven, 
La Forût, 
Ros-Bras. 








SUBDÉLÉGATIONS 
QUIMPERLÉ see 
HENSERON Lines ssbes ; 
AUMAN EL Ne ass | 

\ 
D ES D AP | 
RHUIS Lise Ress 

| 
LPDON input | 
LA ROCHE-BERNARD............. | 

Cl 


Google 


PORTS 


Quimperlé, 
Le Pouldu, 
Belon, 
Poulguen, 
Kerrien, 
Brigncau, 
Doëlan. 


Hennebont, 
Lorient, 
Port-Louis. 


Auray, 
Locmariaquer, 
La Trinité, 
Plouharnel. 


Vannes. 


Benance, 
Bernon, 

Le Duer, 
Kercouedo, 
Kerner, 

Le Logeo, 
Passage de Saint-Armel, 
Le Vieux-Ruanlf, 
Penerf, 
Port-Xavalo, 
Saint-Colombier. 


Redon. 


La Rochce-Bernard, 
Billiers, 
Vieille-Roche. 


SUBDÉLÉGATIONS 


Mesquer, 
GUÉRANDE Saint-Nazaire, 
Piriac. 


Le Croisic, 
LE CRüISIC Le Pouliguen, 
Pornichet. 


Donges, 
\Méan, 
PONTCHATEAU Lavau, 
Robhars, 
Pontchâteau. 


Nantes, 
NANTES Couëron, 


Le Pellerin. 


Bourgneuf, 
La Bernceric. 


BOURGNEUF 


Paimbœuf, 

Le Migron, 

La Ramiée, 
PAIMBŒUF Le Cormier, 

Corsent, 

Pornie, 

Saint-Brevin (1). 





(1) Cette liste a été dressée À l’aide d'une série d’ « Etats (non datés) des ports 
qui se trouvent dans les subdélégations » (Arch. dép. d’Ille-et-Vilaine, C. 1675), 
et de l’ « Etat des paroisses distribuées pur évéchés... et aussi des subdélégations 
proches des ports de la province, après 1758 » (/d., C. supplément.). 


Google 


2. — Aclivilé respeclice des ports. 


A. — Erportlalion à l'étranger en 1734. 


TONNEAUX DE GRAINS 


Nantes : 29,863 tonneaux 1,01? livres. 
Vannes. s:.mua lisser. 6,039 — 
Saint-Malo 3,468 — 
1,953 — 
1,915 
1,819 
Hennebont. 1,669 
Quimper 947 
Audierne 791 
774 
478 
325 
Pontrieux .................. 
Tréguier............. ans 
Dahouet 


MOCIAIN Se sas 


Pottriénniss ss omuas ns 





(1) 


1) Arch. dép. d'Ille-et-Vilaine, C. 1677. D'après des états mensuels des grains 
sortis à l'étranger en 1734. 


Google 


to 


B. — Exportation à l'étranger en 1735 et 1:36. 





PORTS Année 1735 Année 1736 
Nantes.......... 23,837 tonneau, 1,000 livres [12,093 toon. 3/4 
Vannes.......... 4,937 — 141,000 — | 1,513 — 

La Roche-Bernard! 3,189 — 1,000 — 328 — 4,000 li. 
Pont-l'Abbé..... 2,388 — 1,000 — | 2,469 — 1,350 — 
Hennebont. ..... 4,666 — 1,000 — | 1,304 — 400 — 
AUFAY. sus ee 1,995  — 1,382 — 1,800 — 
Quimper......... 1,213 — 019 — 41,000 — 
Audicrne........ 700 — 1,000 — | 1,065 — 800 — 
Saint-Malo ...... 661 — S81 — 
Redon::asss es 111 — 666 — 10 — 666 — 
Paimbœuf ....... 438 — 1,000 — 218 — 1,000 — 95 bois. 
Quimperlé....... 346 — 1,600 — 883 — 1,600 — 
Brest........... 295 — 1,000 — 280 — 1,800 — 
Pont-Croix....... 901 — 1,000 — 29 — 1,000 — 
Pontrieux ....... 129 — 1,000 — 43 — 1,000 — 
Dahouet......... 11 — » 

Pénerf: 3,322 71 — 1,000 — » 
Morlaix......... 34 — 1,000 — 45 — 





(1) Arch. dép. d'Ille-et-Vilaine, C. 


sortis à l'étranger en 1735 et 1736. 


Google 


1677. D'après des états 


(1) 


mensuels des grains 


RE 


C. — Exportation à l'étranger en 1765-1766. 
Du 1° novembre 1765 à juin 1766, il sortit pour l'étranger 
191,331 quintaux de grains par les 10 ports indiqués dans 
les édits de juillet 1764 et janvier 1765. Voici quelle fut la 
part respective de ces ports dans l'exporlalion : 


PORTS Froment| Suigle Orge Avoine |Blé noir Totaux 


Nantes.....155,636| 3,202?! 6,030 470 » 65,338 
Vannes....124,660111,810 » » » 39,500 
Quimper...124,174! 4,849] 3,018 » 32,041 
St-Malo....124,255 159, 351. bälivr.| 24,414, 89 liv. 


Tréguier...113,706 » 13,706 
La Roche- 

Bernard..| 9,340 RES 11,862 
Port-Louis.! 2,104 3,784 
Brest. 580 


St-Bricuc.. 
Morlaix. ... 





1) Arch. dép. d'Ille-et-Vilaine, C. 169S-1699. Etat des grains chargés pour 
l'étranger dans les ports de la Bretagne indiqués par l'édit de juillet 1561 et 
l'arrêt du 17 janvier 1765, depuis le 1* novembre 1761 à juin 1766. 


Google 


IV 


Transport des grains. 


1°. — l'rais de transport par vote fluviale. 


A 


En 1709, pour transporter, de Rennes à Nantes, 56 ton- 
-ncaux de grains, on paya, sans parler des frais de com- 
mission, denier à Dieu, etc. 


« Pour droits du bureau pour sortie. 30 $ 10 sous 11 den. 


Pour les porteurs....................... 19— 12 —- 
Pour les charrelles...................….. 15 — 
Pour l'arrêlement des chaloupes..  10—10 — 
Pour és natlés siens au. 127— 15 -— 
Pour de la paille, des fagots et por- 

lage du grenier... 15 —10 —- 


Pour le fret à 9$ par tonneau... 504 — 
Pour chapeau à deux patrons de 

JE TUE LCR 6 — 
Pour droits à la prévôlé et ville, 

3 sous 10 denicrs 1/2 par ton- 


HOA RAI Sms cr 12— 10 — 3 — 
Pour mesurage à 4 sols par ton- 
AE APS 11— 2 — 
Pour le port au grenier à 15 sols 
PA LOMME es El 42 — 
A reporter... 811 $ 1Nsous 2 den. 


Google 


To 


Report... 811 * 10 sous 2 den. 
Pour le rimblage à 1 sol par ton- 
NA. ere ds 2— 16 —- 
Pour le baleau dans lequel on a 
déchargé fgabare; 11 2? — 
FOIE. 828 # Ssous ?2d.!» 
B 


En 1750, le tonneau de froment et de seigle de Bretagne 
acheté à Nantes 170 et 104% valait, rendu à Orléans, 201 
et 136$. 


FROMENT SFIGLE 


Prix d'achat à Nantes ....... 170 $ 104 $ 

Pour les sacs 10 — 10 — 
1 — 1 — 
3 — 11 sous 


20 — 


Prix de revient à Orléans....| 204 8 1: sous 





(1) Arch. dép. d'Illc-et-Vilaine, C. 171$. Comptes des deux sociétés charitables 
fondées à Nantes en 1709 pour approvisionner Nantes. 

(2) Arch. dép. d'Ille-et-Vilaine, C. 1662. Note jointe à une lettre du maire de 
Nantes du 10 février 1750. 


Google 


he 





2. — Frais de transport par mer. 


À 


Frais de transport de 960 boisseaux de froment de Pont- 
l'Abbé à Dinan. 


« Au Pont-l'Abbé, sur la barque la Providence : 


Port à bord à 24 sols le tonneau. 48 8 
Grenier de la barque, 30 sols par 

LONMÉQU: Has nn ee. 2. 60 — 
Brieux, pilotage, etc................ 4 — 16 sous 
Commission à M' de Penaurun.. 48 — 
Assurance à S'-Malo à 1 1/2 %. 141— 7 — 4den. 
Fret à 15$ par tonneau et 10 % 

pour avaries ........................ 669 — 


Au Port Saint-Jean : 


Nourriture et salaire des gens em- 
ployés au déchargement de la 
barque et autres menus frais y 


DOlAITIS se nc ce 35 -— 10 —- 
Gabarage du port Saint-Jean à 
Dinan ssh 59 -- 2 — 6 — 
Déchargement des gabares sur le 
quai et port au dépôt...........… 23 —13 — 
Charroi en ville au magasin... 63—16 — 6 — 
Total............ 1.144 $ 5sous4d.W» 


(1) Arch. dép. d'Ille-et-Vilaine, C. 1726. Compte général d'achat et de vente 
de tous les grains... pour l'approvisionnement de la ville de Dinan, 13 août 1772. 


12 


Google 


re 


B 


En 1787, pour le transport de 1.500 sacs de seigle, de 
Vannes à Brest, on paie à trois capitaines de bateaux, sans 
compter les frais d'embarquement, de débarquement, etc. 


Pour fret à 12$ par tonneau... 1.680 $ 
Pour avaries à 10 % (pour 2 ba- 
LOAUR es a un 120 — 
Pour chapeau à 12 $ par bateau. 24 — 
Pour décharger les acquits-à-cau- 
DO nes die 1 — 2 sous 6 den. 
Fosses 1.825 $ 2 sous 6 den. 4 
3°. — Charte d'ajjrèlement. 


« Cette charte partie d'affretement a été faite et conclue 
le onzième mars 1737 entre Thomas Béarn, capitaine du 
navire | « Elizabeth et Marie » de Fopsham, du port de 
120 tonneaux ou environ, de présent ancré devant la ri- 
vière de Lisbonne, d'une part, et Broowne et Martin mar- 
chands à Lisbonne d'autre part : savoir, que le dit capitaine 
a fretlé le dit navire aux dits marchands pour un voyage 
qui sera fait comme cy après; c'est à dire que ledit Thomas 
Béarn promet de partir au premier temps et vent favorable 
qu'il plaira à Dieu, dudit port de Lisbonne en lest, et fera 
voile aussitôt que le vent et temps le permettront, pour le 
port de Nantes en France, et là s'adressera à M" Jean et 
Georges Switch et Comp“ marchands, lesquels en vingt 


(4) Zd., C. 1712. Vivres du royaume. Frais relatifs À la réception de 2,900 sacs 
de seigle... remis au munitionnaire général des vivres, 1767. 


Google 
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jours consécutifs après son arrivée au dit port de Nantes 
chargeront à bord dudit navire son enlière et compétente 
charge de froment, el pour lors étant accomplis, le dit 
navire fera voile de Nantes au premier temps et vent favo- 
rable pour le port de Lisbonne, et là y délivrera son dit 
chargement de froment aux dits Browne et Martin, sauf 
les risques et périls de la mer, feux et ennemis, et lesdits 
Browne et Martin promettent de payer audit capitaine pour 
chaque tonneau de froment qu'il délivrera à Lisbonne comme 
est dit cy dessus, vingt shellings sterling avec les deux tiers 
de toutes les avarics, et au cas que ledit navire ne fut pas 
chargé à Nanies en vingt jours consécutifs après son arrivée 
au dit lieu, il sera permis au dit capitaine de repartir et 
relourner pour ledit leu de Lisbonne en son lest, et recevra 
icy son entier fret de vingt shellings sterling par tonneau 
pour autant de tonneaux que ledit navire aurait pù prendre; 
Et, pour l'accomplissement de toutes les clauses et condi- 
lions cy devant mentionnées lesdites parties s'engagent 
l'une envers l'autre en l'amande pécuniaire de la somme de 
cinq cens livres sterling à cstre payée réciproquement par 
l'un des contrevenants, ou ses héritiers, exécuteurs, admi- 
nistrateurs ou ayant cause; en foy de quoy les parties cy 
dessus ont conjointement signée et scellée la présente lesdits 
jour et an que devant, ainsy signé Thomas Béarn, Browne 
et Martin ©, » 


4. — Soumission el acquil à caulion. 


« Je soussigné Desruisseaux, demeurant à Vannes, dé- 
clare vouloir faire charger au Port de Vannes, aux fin de la 
permission de M. l'Intendant du 27 D°* 1753 aux mains de 


(1) Arch. dép. d'Ille-et-Vilaine, C. 1659-1660, f° 1737. 


12* 


Google 
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M. le Subdélégué de Vannes, la quantilé de 24 tonneaux de 
froment et 24 de seigle sur le navire la Sainte Anne, du 
port de 48 tonneaux ou environ, maître Vincent Lefranc, 
demeurant à l'Isle d'Ars; pour être conduit à Lisbonne ou 
autres ports élrangers et non ailleurs; et pour cet effet je 
m'oblige de raporter dans trois mois au plûtard un certificat 
de la décharge desdits grains dans ledit lieu, au dos d'un 
double du présent, qui sera délivré au Maître ou Capitaine, 
à peine de 500 livres d'amende et de payer en outre, au 
profit de sa Majesté, le prix de la valeur desdits grains, 
déclarant au surplus me soumettre aux dispositions portées 
par l'arrêt du Conseil du 12 mars 1748 et autres précédem- 
ment rendus. Fait à Vannes, le 8 Janvier 1755. 


DESRUISSEAUX. 
La signature ci-dessus certifiée vérilable par Nous sub- 
délégué de Monseigneur l'Intendant à Vannes les jours et 


an que dessus. » 
{Illisible.] 


Google 


V 


Secours. 


Elal général de la distribulion faite en Bretagne, en riz, 
grains el argent donnés par le roi en 1772. 





SUBDÉLÉGATIONS RIZ GRAINS ARGENT 











Antrain.............. 800 livres 3,800 livres 1,311 $ 
Danse mi 100 — » 801 — 
Châteaubriant ........ 1,130 - » 2,492 — 
Derval sis... 1,040 — » 1,958 — 
Dinan ..... ......... 1,880 — » 1,591 — 
Dokusho nes 3,300 — n 6,204 — 
Fougères ............ 1,098 — 1,000 — 2,415 — 
Guérande ............ 500 — " » 
Hédé ste 1,150 — 5,400 — 1,863 — 
Hennebont........... 1,000 — » » 
Josselin.............. 4,550 — 2,600 — 2,499 — 
La Guerche .......... 1,774 — 3,600 — 1,949 — 
Lamballe. ........... 1,126 — 14,800 — 3,682 — 
Lorient: 600 — » » 
Malestroit............ 862 — » 1,513 — 
Moncontour.......... 400 — » 1,691 — 
Montauban........... 3,350 — 8,000 — 2,829 — 
Montfort............. 1,440 — 2,200 — 7159 — 
Nantes............... » » 1,728 — 
Plélan............... 2,316 — » 2,314 — 
A reporter. ....... 31,476 livres | 47,400 livres | 36,895 $ 


Google 
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SUBDÉLÉGATIONS GRAINS _ ARGENT 


NT UE 47,400 livres | 36,895 $ 

a . 1,246 — 

Pontivy.............. 864 — 

Quimper... ......... 1,000 — 
Quimperlé ........... À » 
Quintins:.issssessces » 

desert 2,488 — 


Rennes {1r°).......... 8,362 — 
Rennes (2°)........... 1,370 — 
St-Aubin-du-Cormicr.…. 1,369 — 
Saint-Brieuc. ........ » 
Saint-Malo ........... À 696 — 
Tréguier............. 3,000 — 
Vannes..:,::520.s 3,000 — 
a ut nai 44 17,200 — 2,484 — 


EE 


sos 96,200 livres | 62,774 $ 





() 


1) Arch. dép. d'Ille-et-Vilaine, C. 1719. Etat général de la distribution... en riz. 
grains et argent... 6 nctobre 1772. 


Google 
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Droits perçus dans les marchés. 


Ces tableaux ont été presque entièrement dressés avec 
les résultats de l'enquête de 1775 sur les droits de marché 
(Arch. dép. d’Ille-et-Vilaine, C. 1688-1689). — Nous avons 
aussi utilisé les résultats d'une enquête de 1755 (Arch. dép. 
d'Ille-et-Vilaine, C. 1571) et les liasses C. 2138 et 2439. 


Les abréviations {x et ex indiquent que les droits sont perçus à l'intérieur 
ou en dehors des halles. 


A. — Droits de coutume. 






PRODUIT 
ANNUEL 


MARCHÉS TAUX (1; PROPRIÉTAIRES 











4 sol par charge grande ou petite. 
NUPAN Es este in... 6 deniers par charge de pain, les. 620 & Le duc de l'enthitvre. 
jours de marché, \ 
| Ÿ Les religieux de Sainte-Croix 
CRE CT UT — : isOau. JDD, its ee ee 
Callac .,... 6 d. par boisseau | 0€ de dunnèné 
( 600 — 
Gouarec.......... — |6d. — “avec le praduit! M. de Rohan. 
( du minage. 
4 8. par 100 et 120 livres. l da _— 
Concarneau ......, 6 d. par 50 et 60 livres. 400 $ M. de Gouy. 
Rosporden ....... RE | 1 s. par 160 livres. | v » 
( 6 d. lesjoursde marché, par À a. 
-Av — ; | — M. de Kersalinn. 
Pont-Aven ........ À 8: les jours de foire. { 160 livres 100 1. de Kersalinn 
6 d. lesjoursdemarchéy par / Un ” 
+ Jens oi L s. les jours de foire. 200 livres\ LE 
GuingampetBourbriac — | 3 d. par baisseau. | 800 — Le due de Penthièvre. 


(1) Sauf indication contraire, les taux donnés sont ceux des jours de marché. 
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MARCHÉS D PROPRIÉTAIRES 
Belle-Ile...,...... {in.).| 3 d. par boisseau. 66 $ Le marquis de Saint-Tropez. 
Moncontour. ..... (ex.).| 6 d. par charge. 500 à 600 $ | Le duc de Penthièvre. 
Plœuc........... . — l6d. — 200 à 300—| M. de la Rivière. 

Lange siens nes see Sur le pain mis en vente ( 60 à 80—| Le marquis de Crenolle. 
Pontchäleau. ...... (in.).| 5 d. par quart ou on 195 $ Le comte de Menou. 
SANENAN sue are — |4d — 156 — Mme de Lopriac. 
Ploërmel.......... lext3 Un . as aux re 214288 (Le Sr a L 
RE (in.). | 2 d. par charge 40 à 50 — | Le comte de Brilhac 
ER — |6d —  älafoireSte-Marie.| 3 à 4 — | L'hôpital de Ploërmel. 
= iii — |6d — —  St-Thomas| 3 à # — | Le prieur de Saint-Nicolas. 
a (ex.).| 4d. — 60 à 72 — | Le duc de Penthièvre. 
Morlaix ......,.... (in.}.| 2 d. par boisseau. 600 $ Le marquis de Saint-Tropez. 
Guerlesquin....... — : . = ls jours dé One, = Le président de Rosambo. 
Huclgoat ......... — |3d — — — = Domaine du roi. 
Tréguier.......... ‘ex.). | 2 sols tournois par boisseau. — L'évêque de Tréguier. 
_ 1 petite pattelée de froment par 
La Roche-Derrien.. boisseau. D Le prince de Soubise. 
3 d. par 1/2 boisseau. 
Pont-Srorif... (in. etex.).} 3 d. par charge, les jours de foire. æ Le prince de Guémené. 
Dolce: (ex.) de 2 d. par boisseau. = L'évéque de Dol. 
Saint-Brieuc. ...... — $ 6 pe PL NemE par Je 564 80 $ | L'évèque de Saint-Brieuc. 
Lanvollon. ........ (in.). | 3 d. par boisseau de 40 livres. 250 à 300 $ | Le prince de Soubise. 
6 d. par boisseau et une is 800 $ avec ï 
La Roche-liernard .. (ex.). de farine avec les deux mains produit du droits Le comte de Boisseslin. 
par sac. d'étalage. 
| 
HéTbisnie.s-ies sue 20 6 d. dr te LE sr Le comte de Kerhouant. 
‘étalage 
: 3 d. par minot de seigle et avoine. ne  : 
,$ M. de Saint-Nouay de Kerni- 


vinen. 


Saint-Yves-Bubry... (ex.). 4 s. par minot de seigle et avoine, 
| les jours de foire. 


(1) Nous n’avons pas toujours pu retrouver le taux du droit dont la perception 
nous était sigralée. 
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MARCHÉS TAUX fi 
3 d. par minot de seigle, blé-noir 
et avoine. 
Plouay........ .. (in.). { s. par minot de mil, les jours de 24 $ 
foire. 
La Chasse... (in.etex.).| 2 d. par boisseau. | » 
2 d. par boisseau. ) 
Montauban. .... sé dés 4 d. par boisseau, les jours de» 150 — 
foire et de Quatre-temps. \ 
: x td: par boisseau. l “ 
Saint-Méen........ ia.) 8 d “is les iourede foie. 500 — 
; (4d. — l 
Merdrignac. ....... — / 8 d. pu les jours de foire. 150 — 
. , \ 4 d. SR 
Saint-Jouan de l'Isle. — | 8 d D les jours de foire. 100 — 
ss 4 d. — 
Si és dt 7 8d. — les jours de je 7 
4 d. — 
COGMIOb sise cas — 8 d 1 les jours de ire. 100 — 
4d  — l 
Néibii cs A F 8d. — les jours de foire.$ V0 — 
Us OPA (ex.). | 9 d. par charge. 80 — 
BASONGOS sac — |18. — 30 — 
Châteaugiron . ..... (in.).! 4 d. par acheteuret 1 d. par vendeur 10 — 
St-Germain-sur-Ille . — | 3 d. par boisseau. 18 — 
Lame sida ee: — | 6 d. par perrée. 
400 à 500 
nm. Less avée (ex.).| 6 d. — Nue 
Matignon ......... (in.).| 4 d. par boisseau. 
Saint-Malo ........ (ex.). | 2 d. par charge de pain. 
Châteauneuf. . ..... — | 15. par 3 boisseaux. 600 * avec le 
& s. par charge de pain dans les 
c'u' se 6 bin ce se foires. de metursge. ) 
> : ( 2 d. par demé. l 
Josselin. .... {in et ie Là ar Due \ 700 à 800 $ 
DOM snastiiissus | 6 d. par charge de cheval. | 24 $ 
La Trinité-Porhoët....... 3 d. par charge de cheval. 12 — 
"9 6 d. dans les foires. 
FR david (in.).| 2 d. par quart. 40 — 
hisser — | 3 d. par quart. 30 à 35 — 





Digitized by Google 


PROPRIÉTAIRES 


Le marquis de Pontcallec. 


Le marquis de la Chasse. 


Le prince de Rohan. 


L'abbé de Saint-Méen. 


Le marquis de Saint-Pern. 


Les marquis du Boishue et 
de Saint-Pern Broonsdineuf 


M. Reslou. 


Le comte de Langle. 

M. du Tiercent de la Ballue 
et le duc de Penthièvre. 

Le duc de Penthièvre. 

Le marquis de Châteaugiron 

Le marquis de Névet. 


Le due de Penthièvre. 


Le seigneur de Matignon. 
) chapitre de Saint-Malo. 


en Le marquis de la Vieuville. 


Le duc de Rohan. 


Le duc de Rohan et le comte 
du Plessis de Grenédan. 


Le duc de Coigny. 
Le duc de Penthièvre. 
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MARCHÉS TAUX n PROPRIÉTAIRES 
, : . 2 d. par quart de perrée de seigle e L'évéque de Vannes el N. 
VAQUeS ere Gin.$ ? ou de froment. 350 $ de Grandville-Locquet. 
Uzel éd (3 4. par boisseau. » M. Visdelou du Lisrouet et 
SR 16 d. — les jours de foire. MM. de Saint-Pern. 
Quimperlé ........ (in.).| 6 d. par charge. 210 — Le ee abbaye 
Bannalec ......... — | 6 d. par pochée. 10 — M. de Tinténiac. 
Pont-Croix... (in. et ex.). A PAF DOISSeAN les jours de foire. | 218 — La comtesse de Forcalquier. 
6 d. — | 
Pouldergat.. —  — 1: les jours de foire. 109 — |} La comtesse de Coigav. 
4600 — 
Le : 6 d. par demé. 

Pontivy .......... (ex.). 1e Muse les jours de foire. de nr Le duc de Roban. 


d. par charge. 
d 


Nozay............ (in). S'iiEs les jours de foire. 


120 à 150$ | Le prince de Condé. 
par charrette. 50$ prince de Condé 


$. 
s. — les jours de foire. 
s 


— les jours de foire. | 
120 à 150 — | M. de Grandville. 


3 

6 

Â 

2 

1 

25. 

3 d. par charge. 
6d. — les Jours de foire. 
3 

6 

15. 

| 25. — les jours de foire. 
La Guerche.. (in. et ex.). | 3 d, par boisseau. 


Lesneven ......... (in.).| 4 s. par boisseau. 
Gonesse — » 


150 $ Le duc de Villeroy. 
900 à 1050 $ | Le duc de Penthièvre. 
o » 


Le Faouet.......... _— » » » 


3000 $ avec le 
produit du minage ? Le duc de Lorges. 
el du mesurage. 


Quintin.......,.,.. (in.). | 6 d. par sac grand ou petit. 


ed » 


jé Les Bénédictins. 


Questembert............ » » L Le comte de Rochefort. 


Le Faou........ D dre À d. par charge. Le marquis de la Gervaisais. 





d. _— 

id. — les jours de foire. 

: Es. 120 à 150 — | Le marquis de Montluc. 
par charrette. 
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PRODUIT 


MARCHÉS Res 


LI 


par boisseau. 


d. c 
8. _ les jours de a 200 & 
1000 — 
avec le produit 


du minage. 


1000 $ 


{ s. par cheval chargé de grains et 
6 d. par charge d'homme. 


1 s. par cheval chargé de grains el\ 


6 d. par charge d'homme. da minage. 


B. — Droits de minage ou havage. 








PRODUIT 
MARCHÉS TAUX ds auer 
Vilaine (in). | 3 d. par charge. 
Plancoët.........,..,.. 3/# de chopine parsacgrandoupetitl 330 18 
500 à 600 $ 
Moncontour ....... (in.) pos par quart etes les ONE de avec le produit 


grand marché. de la coutume 


Machecoul . . . — | Le 1/34° des grains. 1000 $ 
Le Faou.......... — | Le 1/100® des grains. 600 — 

. 6 d. par boisseau de froment. 
Lannion.......... mer de de tout autre grain 500 à 600 $ 
Vieux-Marché. . .... — | 3 d. par boisseau. 50 à 60 — 
Saint-Brieuc. ...... — | 2 onces par boisseau. 300 à 350— 
Landerneau ....... — | Le 1/100€ des grains. 4400 $ 
Landivisiau ....... — — — 3000 — 
Rochefort. ........ — | 3 d. par mesure locale. 10 — 
Saint-Renan....... — | Le 1/32 du boisseau. 1000 — 

+ rés ô — — — 1800 — 
Gouesnou........, — — ec 1350 — 
Guitalmézeau...... — — — 450 — 

Re 4 écuellée par minot de seigle, = 
| Saint-Yves-Bubry........ d'avoine -el:de blé noirs 150 — 


Google 


PROPRIÉTAIRES 


» 


Le duc de Penthièvre. 


Le prince de Rohan et le 
sieur Froment. 


avec le produit, Le comte de Bréhand. 





PROPRIÉTAIRES 





Le baron de Vitré. 
Le recteur de Plancoët. 


Le duc de Penthièvre. 


Le duc de Villeroy. 
Le marquis de la Gervaisais. 


Le duc de Penthièvre et le 
comte de Lannion. 


Le marquis de la Fayette. 
Le trésorier de la cathédrale. 
Le duc de Rohan. 

Mme des Nétumières. 

Le roi. 

Le marquis du Grego. 


L'évêque de St-Pol-de-Léon|} 


et le comte du Breignou. 
Le seigneur de Kerlech. 


M. de Saint-Nouay de Kerni-\} 


vinen, 


1 
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PRODUIT 











: | 
MARCHÉS TAUX pit PROPRIÉTAIRES | 
POP sus sois 3 d. par boisseau. 60 $ Le marquis de Kersalaun. 
Saint-Pol-de-Léon.,..... Le 1/60° des grains. 1500 à 1800$| L'évèque de St-Pol-de-Léon 
Clisson...... (in. et ex.).| Le 1/48° des graius. 400 $ Le prince de Soubise. 
Le 1/16° du boisseau par charge de 
Vieille-Vigne ...... : 
PRET (in.) 7 boisseaux. 300 — Le marquis de Juigné. 
= - éotoa (ex.). | Le 1/23e du boisseau. 
Guémené ...... (in.).| Le 1/50° du minot. | 288 minots | Le prince de Rohan-Guémené 
1 pincée avec 2 doigts par sac ne M. de la Vieuville de Ker- 
FORMEDR. Sue — 3 d. par sac. » bourg. 
A SO TOP — | 4 d. par mine. » Le roi. 
LORMORÉ ur — | Le 1/100e des grains. 102 & Le duc de Rohan. 
0 RARE EST 1 écuellée par pochée. 800 — | Le prieur de Locminé. 
Obs 552 (in.). | 2 d. par boisseau. 20 — M. de la Motte de Montmuran 
3 d. par boisseau. . 
Combourg . ....... nt 7 fin les jours de foire. 100 — M. de Chateaubriand. 
Mossase reste — | Le1/36°des grains, les jours de foire ) M. de Bréal des Chapelles. 
M. Visdelou du Liscouet et 
bises retes — | 1 écuelle de 5 onces par boisseau. » ME dé Soht-Pare: 
…  N\1000 $ avec le 
COPE ass dr as — re ie DRRORE PRE ARE Brand produit de la ( Le prince de Rohan. 
Pres coutume. 
5 s. par Sac d'avoine; 1 s. par sacl 
Rostrenen......... — de seigle ou blé noir » La duchesse d'Elbeuf. 
Pontity ssssvesise — | Le 1/90° de la perrée. 4600 & Le duc de Rohan. | 
Lohan ........... — | Le 1/120° de la perrée. 650 — — | 
OM dunes — | 1 livre 5 par boisseau de 240 liv. Le duc de Lauzun. | 
Châteauneuf-du-Faou — » 140 à M. de Crénan. 
F5 D PAPIER Le 1/100€ des grains. 120 — | Le marquis de la Gervaisais, | 
PONS ire (in.).| 6 d. par boisseau. 300 à 400$ | Le duc de Penthièvre. 
ci APNERR ENT ETS Le 1/32e du boisseau. à de omens Le duc de Villeroy. 
e grains. 
É js 3000 $& avec le 
| 'MUMÈRS sas sais ns ass ROSE PSEMSS cu produit de la Le duc de Lorges. 
élit cout.et du mes. 
2000 $ avec le 
Vbhissdsenusr des 5 ee scoot salué coul produit Le sieur Bocha. 
P du mesurage. ) 
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PRODUIT 


pis PROPRIÉTAIRES 


MARCHÉS 


Le 1/144° sur froment, seigle, orge 
et graines, 4/40 sur l'avoine. 


3 poignées le pouce en dedans “re 


Nantes 


Montfort » » 


toute mesure de grains. 
Trépuier de nee » » L'évèque de Tréguier. 
La Roche-Derrien » » — 


(1000 $ avec le 
St-Nicolas-du-Pelem. {in.). | Un peu plus d’une pinte par sac. « produit de la ? Le comte de Bréhand. 
coutume. 





C. — Droits de mesurage. 





PRODUIT 








MARCHÉS TAUX sen PROPRIÉTAIRES 
La Guerche. .......... 3 d. par boisseau. 40 $ Le marquis de Villeroy. 
La Roche-Bernard . ...... 3 d. par sac ou 5 s. par tonneau. 100 — M. de Cucé. 
Landerneau ..........., Le 1/100® du prix du boisseau, 600 à 700 $ | Le due de Rohan. 
Landivisiau..... ......, — ne = = — 
Josselin ............... ( | . DATACRIE: les loire ie foie: 100 $ — 
La Trinité ses... 2 d. par demé. 80 — — 
Loudéac. ..... Rss .| 1 pinte par charge de cheval. 100 — — 
Antrain........... ....|] 8 d. par boisseau. 300 — M. du Tiercent 
Bäzouges .............. 8 d. — 200 — Mile de la Croix. 
Pontchäteau. .........,. 4 d. par quart. 40 -- Le comte de Menou. 
SLT A ER SONT &d. — 60 — Le comte de Donges. 
Pont-l'Abbé.... .,..... 3 s. par tonneau. 150 — ne ne 
PONÉTIÈUN 2e ue 3 d. par boisseau. 12 — M. de la Vieuville. 
Fougères .............. 3 d. — 100 — Le roi. 
HÉdé una ..| 2d. — 18 à 20 — — 
Tinténiae...... ....... 2 d. — 6 — Le comte de Moutmuran. 


Google 





( 


halage, 1 s. par boisseau. ÿ 


Digitized by Goo le 
8 





PRODUIT 





MARCHÉS TAUX ais PROPRIÉTAIRES 
CORNE uses cette +: A tin 7 ue 18 $ Le duc de Duras. | 
BDs vestes . | 1 s. par perrée. ) » | 
PAROO ns conso oi 8 d. — 5 — Le recteur de Plancoët. 
Plénée. ...... NE dei 8d. — 15 — Le marquis de la Moussaye. 
Le FAO soso nes 1 écuellée par boisseau. 90 — Le duc de Rohan. 

CR sosie is — — » Le comte d'Estaing. 
Montauban, ss 3 d. par boisseau. » Le prince de Guémené. 
Discute 3 d. _- » Le seigneur du lieu. 
Saint-Méen...... PPT 3 d. _ ù — 
MER uso dcr 3 d. — Ù —- 
BIOORE. sr sntirtae tic 3 d — » — 
Saint-Jouan .......... s| 54 — » — 
Guenroc. ...,...., | 34 — » ans 
; 4 d. par mine vendue pour la PS 
sommation de la ville. 
RONBBE. ss sscsoscns ... 1 8. par mine vendue aux étrangers, 1400 $ Le roi. 
1{s. 4 d. par mine mesurée "À 
boisseau. 

Plus etes or "e Er a boisseau et 2 d. par 140 — Le comte de Donges. | 
Châteaugiron........... 2 d. par boisseau. 40 — » | 
Moncontour...,..4.4,. 3 d. par quart. 120 — Le duc de Penthièvre. | 
MAlBOI Ris “ee: ttes 3 d. par demé. 49 à 50 — Le comte de Lannion. | 
ÉD CLS CPR ES TE 3d. — — — Le seigneur du lieu. 
GRICDÈN ses os asc à 2 d. par boisseau. 12 — M. de Guichen. | 
Snt-MAQ race 8 ox 2 nee PS A Er » Le chapitre de Saint-Malo. | 
Châteauneuf. ......... » | » » | 
Nr etidesd an eus 6 d. par charge de 312 livres. » Le duc de la Trémoille. | 

: ‘ | 
DE PRE à le | 
Métier) RSR à HR RNsr 
Ploudalmézeau. ......... M” te » Le comte de Donges. 
COUMMNOUi 50 ous Perçu avec droits d'étalage et del » L'évèque de Léon. 
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: _. PRODUIT ; 
MARCHÉS TAUX RES PROPRIÉTAIRES 











Pluvigner. .,.......... ..| 15. par perrée. 8 a10 $ Le président de Robien. 
Bains sessse PR 2 d. par boisseau. 10 — Le duc de Duras. 
FOUPÉTAV este date 2 d. — 6 — Le seigneur du lieu. 












0... 























Le Croisiere 2 d. par cartaux. 40 à 50 — | Le roi. 

Guérande. ........,,,.. 3 d. par charge. 25 à 30 — — 

Dinatssss normes 3 d. par boisseau. 50 — | Le duc de Penthièvre. 

Dole tisse 3 d. — 200 — Le massier de la cathédrale. 
Montfort... .,.,.....,..... 2 d. — 5 — M. de Cintré. 

ROME LS smeaeerescé ne 2 d. — 5 — M. de Saint-Gilles-Perronnay 
La Châsse............. 2 d. — 5 — M. de la Chasse d’Andigné. 
Pluërmel .......,...... 3 d. par demé. 50 — Le duc de Penthièvre. 
Mauron ............, ..| 2 d. par mesure. 20 — Le seigneur du lieu. 
NAN Te se ae b a 5 3. par tonneau. » Le duc de Mortemart et autres 
PIdan ares Less 6 d. par boisseau. » M. de Montigny. 

Messats fus miens » » Mlle de Piré. 

Saint-Jacques (l'aimpoli...{ 3 d. par baisseau. 36 $ Le marquis de Rougé. 
Quimperlé ..,.,,..,..... 2 s. par tonneau. | » L'hôpital du lieu. 

RédO Mas rs sen ses 3 d. par demé. 40 — | Les Bénédictins. 

Rochefort. ....,...,.... Le 1/200° du quart. 40 -— Le comte de Rochefurt. 
Questembert...,. ...... 2 d. par quart. 40 — = 

Châteaubriant .......,.. 3 d. par boisseau. » Le fermier de la Prévôté. 
Lamballe ...... eu 2 d. par quart. 90 — Le duc de Penthièvre. 
(HT OR 3 d. par boisseau, 36 à 40 — » 

Gnipry issus “ss 10"; — 40 à 50 — M. de Piré. 

Baulon. ,......... “sus 6 d: — 120 — Le marquis de Champaavoie. 
Biéal ass assez 3 d. — 30 à 35 — M. de Blossac. 

SPRS Us sde sos DÉS Are SR DRE DORE QU AU 50 — M. de Saint-Brice. 








moins À chopine par boisseau). 
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D. — Droits d'élalage. 


PRODUIT 


ANNUEL PROPRIÉTAIRES 


MARCHÉS TAUX (1) 


Pontivy En nature. » 
Rohan ee — » 


6 d.parboisseau. 
12d. — les jours de foire. 


Le 1/50€ du minot. 


600 $ Les Bénédictins de Quimperle 
150 — | M: de la Forest. 


6 d. par hoïisseau. produit Le comte de Boisseslin. 


de la coutume. 


250 $ avec le | 


6 d. produit Le comte de Kerhouant. 


de la coutume. 


3 d. par minot. 60 8 Le seigneur de Baud. 


| < 00 $ avecl 
} avec le } 
| 
| 





J. LETACONNOUX, 
Agrégé de l'Université. 
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